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A. INTRODUCTION 

A.l. GENERALITES 

1. Pour l' exercice biennal 1992-1993, Ie programme de 1:ravaiJ 
et ordre de prioriti§s de la Division des Transports, 
Communications et Tourisme de la Commission Economique pour 
l' Afr ique (CEA) comporte, en CE! qui concerne Ie transport par 
voies d'eau interieures en Afrique, les composantes principales 
ci-apres 

{i} elaboration d'une publication technique sur les 
principes directeurs pour l'amelioration de la navigabilite des 
voies d' eau inti§rieures en A:Erique ; 

{ii} i§laboration d'une publication technique sur les 
principes directeurs pour l'amelioration de la performance des 
bateaux de navigation interitmre en Afrique ; 

(iii) fourniture de services consultatifs d'assi"tance a des 
Etats membres et/oil. it des organisations intergouvernemEmtales 
africaines dans Ie domaine du transport par voies d'eau 
inti§rieures. 

2. Pour l'exi§cution de ces activites, la CEA a pris comme cadre 
de reference Ie cas de la navigation interieure dans des pays 
couverts par Ie MULPOC de! Yaounde, en particulier Ie Tchad. 

3. Diveres raisons ant mot,ive ce choix. 

4. Les troubles socio-politiques qui ont secoue 1e Tchad 
pendant plusieurs annees ant ent,raine entre autres, la 
degradation des infrastructures nationales notamment celles des 
transports. Les progres qu'enregistrent actuellement les efforts 
de normalisation de la situation doivent etre accompagnes de 
nombeuses autres mesures, parmi lesquelles s'inscrivent, de fa<;on 
urgente, les programmes de rehabilitation et de dlveloppement du 
systeme des transports et com:munications. Apporter son concours 
a la conception a et la mise en oeuvre de tels pro9rammes 
constitue une opportunite reelle et une reponse plus concrete aux 
missions d'assistance que la CEA propose dans son programme de 
travail et ordre de priorites sous la rubrique "act:ivites 
opirationnelles". 
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5. Par ailleurs, dans Ie programme de la premiere Decennie des 
Nations Unies pour les transports et communications en Afrique 
(1978-1988), figurait Ie projet IMP-GO-OlD intitule "Etude pcur 
l'amenagement du fleuve Chari-Logone et du Lac Tchad en vue de 
la navigation". Ce projet etait alors retenu comme projet sous­
regional, mail Ion du couloir de desenclavement Tchad/Re\publique 
Centrafricaine/Pointe-Noire, et interessait quatre pays dont le 
Cameroun, Ie Niger (pays enclave), Ie Nigeria et principalement 
Ie Tchad (pays enclave). Ces pays, tous membres constitutifs de 
la Commission du Bassin du la.c Tchad (CBLT), avaient ale>rs 
designe cette institution comme maitre d'oeuvre du projet. 

G. Quoique repondant, en tant que projet sOlls-regi.onal 
interessant deux pays enclavE's, aux specifications requises pour 
les projets de haute priorite que confere la strategie. de Ia 
Decennie, l'etude pour l'amenagement du fleuve Chari et du lac 
Tchad en vue de la navigation n'eut enregistre durant toute 1a 

periode de la premiere Decennie Ie moindre debut de mise en 
oeuvre. 

7. Lors de la preparation de la d,euxieme Decennie des Nations 
Unies pour les transports et. les communicat:ions en Afrique, le 
Tchad avait reformule Ie projet et l'avait porte it son compte. 
Il a ete ainsi repris dans Ie projet de programme de cet.te 
Decennie sous l' inti tule "Etude sur 1 a nav igabi 1 i te des r i vi.?;r·es 
(toutes saisons) et des lacs (document DOC/UNTACDA/1HN/04 du 13 

janvier 1991). Un complemen't d' informations avai tete demarlde 
pour l'inscription de ce projet dans Ie programme appro1lve de 1a 
deuxieme Decennie. Cette. requ€!te n' ayant pas ete honoree, Ie 
projet est, pour Ie moment, lai:3se en suspenso 

8. La presente assistance de la CEA au Tchad clans Ie domaine 
de la navigation interieure vise ainsi deux autres ob:jectifs 
etroitement lies : mener une etude d'identification 
notamment de fournil: Ie,s elements d'apprec~ation 

tras 
afin 

l'opportunite du projet, et en preparer en consequence, une fiche 
repondant aux criteres d'adoptiCin des projets du programme de la 
deuxieme Decennie. II s'agit en somme de fournir les premieres 
impulsions necessaires pour faire demarrer le projet pour autC.nt 
que son inter€!t, per.;:u ~l travers les avantages comparatifs (tant 
socio-economiques que techniques) qu' i1 est susc.eptible 

• 

• 
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et it analyser autant 

'IRANSCOM/693 
PagE ::; 

se ,~onfirmera. II est clair qu/au cours 
du projet, on se limitera a identifirlr 

que faire se peut, les avantages 
comparatifs 
au projet : 
s/efforcera 
elements. 

evoques ci-dE'SSUS ainsi que les probH~me.s inherentE 
l'etude de prefaisabilite, etape suivant.e du proje.t 

de fournir la quantification de ces di.fferer,ts 

9. Le present document comprend, en dehors de la p!lrt. i.e 
introductive et de. ce.llfl reservee aux conclusions et. 
recommandations, deux pr incipau:.: chapi tres qu:i. sont. : 

1. Etude preliminaire d' identification du projflt ; 

2. Elaboration d'une fiche technique du projet., 

A.2. LE PROJET 

10. A 11 examen des differents documents de la Decennie (Ie,s 
Nations Unies pour les transports et les communicati.ons en 
Afrique oil figure Ie projet, on remarque que de modifications 
sensibles de sa formulation se sont operees de la premiere it l.ac 

deuxieme Decennie. 

11. Les programmes d' action de la premiere Decenni.e faisahmt 
mention d' une "Etude pour l' amenagement du Fleuve Chari et du L~c 
Tchad en vue de la navigation" (projet INP-060-010) I projet SOll~;­
regional soutenu par les qua.tre pays riverains au bassin 
conventionnel l du lac Tchad (ce bassin delimit:e la zone 
d'intervention de la CBLT). La <;rest ion du projet ainsi int;Ltti;.E~ 

etait alors confiee a la CBW'. 

12. Dans Ie projet de pr')gramme de la deuxieme Decenni.'?-
... (document Doc/UNTACDA/MIN/04), est proposee, sur la d.~mande clu 

Gouvernement Tchadien, l'inscription d'un projet localise a '..1 

Tchad et intitule "Etude sur la navi<;!abilite des rivieres (tout.as 
saisons) et des lacs. Ainsi formule, Ie projet differe du 
precedent : 

1 Voir point 1.1 et annexe 1, la distinction emtre bass.l n 
hydrographique et bassin conventionnel. 
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(i) par sa classification: Ie projet national rentre dans 
la categorie des projets de priorite moindre si l'on se refers 
a la strategie globale de la Decennie. II bemeficie toutefois 
d'une priorite relative plus avantageuse par rapport. aux al..ltIE!S 
projets nationaux en raison du fait qu'il concerne un pays 
enclave faisant partie des PMA. 

(ii) par son cadre geographique : plus limite en ce qui 
concerne Ie fleuve Chari at Ie lac Tchad car il se rapporte alors 
aux eaux territoriales tchadiennes de ce systeme hydrographiquei 
mais de plus grandes envergures sur Ie plan naticmal car 1.1 
couvre aussi les autres syste:mes I'lydrographiques du P"lYs tels gue 
les complexes fluvio-lacustres du nord (lac Fit:ri) et .om 
particulier ceux du Barh Sala.mat dans Ie sud-est, lesquels n'ont 
pratiquement pas connu jusqu'a present d'activites de navigation 
interieure. Cette extension du cadre geographique du projet 
repond a un souci comprehensible du Gouvernement 'rchadien de 
vouloir aborder de fao;:on plus globale les probH~mes de navigation 
interieure nationale. Elle p,=ut cependant conduire a un certain 
surdimensionnement du projet qui Ie rend peu realists, d'autant 
plus qu'il a dejA souffert d'un manque d'attention de,s bailleurs 
de fonds pendant toute une Decennie. 

(iii) par sa gestion : la nouvelle formulation confere au 
projet une gestion plutOt nationale. La gestion s'en troLive 
simplifiee : Ie mattre d' oeuvre etant Ie Ministere des ~rravaux 
Publics et des Transports, donc Ie Gouvernement Tchadien qui 
n'est autre que Ie mattre d'ouvrage. Les prises de deci8icm sent 
plus faciles et plus rap ides que pour un projet place sous 
l'egide d'une organisation Inultinationale, la CBLT E,n 
l'occurence, invitee a consulte,r ses Etats membres pour toute 
decision importante. cette form·e de gestion plus alHilgee a E;88 
avantages comme elle a ses inconvenients. Une gestion CELT du 
projet risque de perdre son efficacite tant que Ie projet ne .6 

figure pas parmi les priorites de l'Organisation. Ce qui semtle 
etre Ie cas si l'on se refers au programme prioritaire que les 
Etats membres de la CBLT viennent d' adopter par la recen.te 
approbation du plan directeur pour Ie. developpement e;: la gestion 
ecolo9'iquement rationnelle des re.ssclurces naturelles du bassin 
conventlonnel du lac Tchad. Ce programme comprend 36 projets 
classes selon leur ordre de priorit.e : Ie projet rela.tif au 
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transport intitule "Reseau de transport de 1 'ensemble du bassir;", 
d'un montant de 1,5 million de dollars deE; Etats Unis sur un 
mont ant global de 85 millions pour I'ensemble du programme, se 
situe a la 32eme position at met l' accent sur 1,= transpc·rt. 
routier. Dans ces conditions, il sera it: difficile a la CBLT de 
preter a ce projet Ie meme degre d'attention que Ie Gouvel,nemE'rt 
du Tchad aura it voulu lui accorder. 

13. D'autre part, l'exclusiviti~ nationale risque de: soustraire 
du projet certains avantages dont un support plUE; large car 
international que beneficient. les projets sous-regionaux air,sl 
que les experiences d'une expertise plus etendue qU'offre ene: 
organisation multinationale telle que la CBI"T. 

14. compte tenu de ces diff'erentes considerations et sur baE.e. 
d'echanges de vue aussi bien avec des responsables tchadiens dD. 
Ministere du Plan et du Ministere des Travaux Publics et OcF.':s 
Transports qU'avec des responsahles de la CELT, il a ete jug€'. 
plus utile sinon necessaire de redefinir Ie projet de fa<;:on a 
permettre: 

(i) au Gouvernement 'I'chadien, Ie plus interE!sse par ce 
projet parmi les quatre conc.arnes, d'envisaqer des possibilit.es 
suffisantes de manoeuvres pour Ie pilotage du projet, t01.l.t au 
moins durant sa phase de murissement (etude de prefact.ibilit.e, 
voire de factibilite) i 

(ii) a la CBLT d' apprecier ses possibil:l t.es d' interveti::m 
et dlappui au projet ; 

(iii) de proposer <it l'attention des bailleurs de fonds un 
projet opportun et realiste, dOJ:'lc plus attractif . 

15. Pour repondre a ces preoccupations, il faudra notamment : 

( i) d' une part, cadrer Ie proj et dans le contey-·te du basE,i r: 
conventionnel de la CELT et surtout l'inserer dans 1a ZClr>E> 
d ' intervention prioritaire que 1a CBLT a deli.mitee ",t adopteE! a. 
l' interieur de ce bassin 
priorite qui, selon Ie 
attention speciale et plus 

cCinventionnel. Cette zone de grarld", 
plan directeur CBLT, "requiert 1.me 

immediate", englobe trois s.ous-bassins 
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ou bassins diagnostiques, a savoir, celui du lac Tchad, celui du 
Bas Chari et celui des plaines inond<lbles du Logone ; 

(ii) d'autre part, veiller a ce que Ie projet se confo.rme 
aux objectifs globaux de la deu:deme Decennie (annexe 2). 

16. Le projet convenant Ie mieux aces differentes 
considerations pourrait. s'intituler "Etude pour la 
rehabilitation et l' ameliora1:ion de la navigation sur Ie systeme 
fluvio-lacustre Chari-Logone-'Lae '£chad". 

17. L'action de rehabilitation rappelle que des operations de 
transport fluvio-lacustre ont existe sur ces voies d' eau. Fau.te 
de programmes appropries et specifiques d'amelioration de leurs 
conditions d'exploitation, ces ,\I:!tivites ont: peu a peu disparu. 
La rehabilitation non appuyee par des actions d'amelioration des 
conditions de transport risq·Clerait, a la longue, de deboucher sur 
les memes issues qu'auparavant. 

18. Axer Ie projet sur 1 f ameli.oration de la navigabili te du 
systeme fluvio-lacustre (int:itule du projet INP-060-010 de la 
premiere Decennie) reviendrait a minimiser les autres problenles 
connexes au transport par v(lies d'eau interieures tels que la 
conception et la construction des infrastructures portuaires 
requ ises, l' exploi tat ion des services de transport, la 
construction et la reparation navales, les questions 
institutionnelles propres a la navigation interieure, Ie 
dt&veloppement des ressources humaines requises. 

19. Dans la nouvelle formulaticm proposee ci-dessuSi, Ie projet 
englobe ces differents facbeurs qu'il faudra considerer sel.on 
leurs priorites respect,ives resultant du diagno,;tic de la 
situation qui prevaut actuellement sur ces voies d f .~au. .. 
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1. ETUDE PRELIMINAIRE D' Ul'ElI'T:tFICATION DU PROJET tIE 
REHABILITATION ET D' AME:LIORATION DE L1I NAVIGATION SUll Lll 

SYSTBMB FLUVIO-LACUSTRE CHl\RI-LOGONE - LAC-TCRJI.D. 

1. 1. .LA ZONE D' INFLUENCE DU PRO;rET 

20. Le bassin hydrogrctphique du lac Tchad 2 couvre une 
superficie d'environ 2.500.000 Km2, concerne sept pays qui sont: 
l'Algerie, Ie Cameroun, 1a Bepublique centrclfricaine, Ie Niger, 
Ie Nigeria, Ie Soudan et Ie 'fchad. 

21. Cette immense etendue, qui englobe la quasi-totalite du 
territoire tchadien at n'empH~te que sur de faible:s portions 
terr i to ires des autres pays, depasse treE! largement la zone 
d'influence proprement dite du projet. 

22. Le bassin conventionnel 2 du lal~ Tchad, gere par la CBLT, 
represente une superficie dEl 427.300 Km2, repartie comme suit 
entre les quatre pays rivera ins au lae Tchad constituant la CBLT: 
37.500 Km2 (8,7 %) au Cameroun, 121.500 Km2 (28,3 %) au Niger, 
90.000 Km2 (21,5 %) au Nigeria et 178.300 Km2 (41,5 %) au Tchad. 

23. L'objectif CBLT de gestion et de developpement integre de 
ce bassin conventionnel sous·-entend qu' a long terme, Ie systeme 
de transport du base:in devra pouvoir fonctionner de fa<;:on ill 
desservir et ill appuyer effic<lcement les activites socio­
economiques du bassin. 

24. Ce qui signifie qu'a terme, en coordination 
modes de transport, Ie proj et: marquera son 
l'ensemble du bassin conventionnel • 

avec les autres 
influence dans 

25. II semble toutefois peu realists d' envisager, not:amment dans 
cette phase preliminaire de l'etude, des impacts du projet dans 
une telle etendue (427.300 Km2), dans la mesure ou cela suppose 
prealablement I' existence d' un sy:;teme de transport. integre 
operationnel desservant Ie bass:ln conventionnel. 

"voir annexe 1 
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26. Ce qui, dans la situati',n actuelle est loin d'etre Ie cas. 

27. La definition d'une aire d'influence plus restreinte e,st 
ainsi plus compatible a la reali-teo Concretement, cette aire se 
limitera aux parties du bassin conventionnel ilr.mediatement 
riveraines au systeme hydraulique Chari-Logone - Lac Tchad et 
comprendra Ie sous-bassin du Bas Chari, Ie sous·-bassin des 
plaines inondables du Logone et Ie sous-bassin du Lac Tchad. 

28. II s'agit, en se referant au Plan Directeur pour Ie 
developpement et la gestion ecologiquement rationnelle des 
ressources naturelles du bassin conventionnel du lac Tchad, des 
trois bassins diagnostiques d'intervention prioritaire de la 
CBLT, lesquels s'etendent en grande partie sur Ie territoire du 
Tchad (plus de 60 %). 

29. Dans la mesure ou plus des 2/3 de la zone d'influence du 
projet se situent sur Ie sol tchadien, il s'en suit que parmi les 
quatre Etats membres du pro:jet, celui du Tchad en est Ie plus 
concerne. Ce qui explique l'interet plus marque qu'il manifeste 
a l'egard du projet. 

1. 2. LE MILIEU PHYSIQUE DE ~A .. ZPNE D'INFLUENCE DU PliOJET 

a) Relier (annexe 3) 

30. Le relief, plus ou moins plat dans l'ensemble, presente deux 
formations distinctes : 

- une formation dunair.~ qu:i caracterise Ie relief dominant 
du sous-bassin du lac Tchad : elle recouvre en 
particulier les parties situees au Nord-Ouest, Nord at 
Nord-Est du Lac Tchad. II s'agit de dunes de sable 
d'origine eolienne, orientees sensiblement sud-Est/Nord­
Ouest. Leur altitude peut al:teindre 300 m. 1',u Stade non 
encore stabili.se, elles ,§voluent sous l'action des vents 
etablis dans Ie bassin at constituent des sources quasi 
inepuisables de transits sedimentaires eoliens dont lln 
volume important actlve la sedimentation des bordures Est 
et Nord du Lac Tchad ; 

... 
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de vastes plaines plus au mains marecageuses car 
inondables en plusieurs endroits : elles constituent la 
majeure partie des sous-bassins du Bas Chari et du 
Logone, a structures alluvionnaires instables sous 
I' action des €!rosions fluviales. Elles offrent au Chelr i 
et a son affluent principal, Ie Logone, un tres large 
lit majeur favorisant d'importantes divagations de leur 
cours. 

b) Le climat (annexe 4) 

31. Deux aires climatiques differenciees s'etablissent dans la 
zone d'influence du projet : 

(i) Le climat sahelien. 

32. Toute l'€!tendue du sous-·bassin du Lac Tchad est sOllmise a 
l'action du climat sahelien dont les caracteristiques dominantes 
sent : 

- faiblesse voin; deficience de la pluviometrie !1oyenne avec 
des quantites cumulees annuelles allant de 200 rom dans la part.ie 
nord du sous-bassin a 400 mm au sud et un,,,, saison des pluies 
etablie entre juin et. octobre i 

- une temperature moyenm, annuelle relativernent elevee 
(28°C), avec des moyennes mensuelles variant de 17·C en saison 
seche et fraiche (novembre a fevrier) a 3a De en saison sache at 
chaude (mars a mi-juin) et se situant aux alentours de 30'C 
durant la saison des pluies (juin a octobre) i 

- des vents dominants (h;~rmattan) sQufflant pendant la 
saison seche (7 mois environ) des sectE!Urs, Nord-Est et Est €!t. 

pouvant atteindre des vitesses de 3 LnS (5 noeuds) au moment de.s 
periodes les plus fraiches j 

des vents des sect.,~urs Sud-Ouest a Ouest (mousson) 
soufflant de fao;:on mains S<:lutfmtle entre les mois de mai et 
septembre. 
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33. Insuffisances pluviometriques, fortes temperatures et vents 
pratiquement permanents regroupent les facteurs principaux a 
l'origine de la secheresse a laquelle est exposee la partie nord 
de la zone d'influence du projet. Cette tendance a let secheresse 
se traduit par le recul vers Ie Sud des isohy~tes moyennE,e 
(annexe 4). 

(ii) Climat Saoudien 

34. La partie Sud de I' aire du projet, qui comprend Ie sous-' 
bassin du Bas Chari et Ie sous-bassin du Logone, est soumise a 
l'influence du climat saoudien caracterise par: 

- une pluviometrie relat::Lvement plus abondante croissant du 
Nord au Sud de 400 mm .!i plus de 950 mm par an, pouvant atteindre 
1200 mm ; une saison seche plusreduite s'etalant du 15 novembre 
au 31 mai ; 

- des temperatures legerement plus clementes et sensiblement 
les memes que les regimes des vl~nts dans la partie Nord. 

0) Sols at viqitation (annexa 5) 

35. Les structures des sols superficiels donc la nature du 
couvert vegetal naturel different du Nord au Sud : 

(i) Dans Ie sous-bassin du Lac Tchad 

36. Predominent des sols de sable dunaire fin et purverulent, 
entrecoupes dans certains creux des dune,s par dlas horizons 
argileux. Des sols a contexturE!S alluviales, ar9ileuses et 
1 imoneuses inondables (polders), al ternant avec des i161cs plus 
ou moins sablonneux, bordent Ie lac Tchad. 

37. La vegetation est ess.mtiellement constituee de steppes 
arbustives clairsemees et instables sur les plateux dunaires, 
plus cOl1sistantes dans les depressions interdunaires et dans les 
environs i~~ediats du Lac. 

• 
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(ii) Dans les sous-bassins du Bas Tchad et du Logone ! 

38. Des sols sont constitui(,s es:senti •• llement d' alluvion argilo­
limoneuses propres au developpement d'une vegetation forestiere.. 

d) Hydroqraphie (annexa 6) 

39. Le fleuve Chari qui prend !Ia source en Centrafique fournit 
95 % des eaux du Lac Tchad avec un apport moyen annuel estime a. 
40 milliards de m3. II est rejoint au niveau de N'djamena par Ie 
Logone son principal affluent de rive gauche. Le Logone prend sa 
source au Cameroun. 

40. Le niveau d' eau du Lac Tchad depend ainsi fortement des 
variations des regimes des eaux du fleuve Chari, marques par de 
fortes irregulariti(,s (150 m3/s en etiage a 4.500 m:3/s en cruel 
accentuees par les insuffisances pluviometriques observees depuis 
quelque temps dans Ie bassin du Lac Tchad. 

41. Trois traits importants du milieu physique du projet 
glimerent des facteurs pouvan.t avoir des impacts sensibles sur Ie 
projet ; 

- dans 1a partie Nord de la zone d'influence, 1<1 contexture 
du sol (sable fin), la secheresse, l'erosion eolienne et l.es 
courtes precipitations de for1:!.s: intEmsites offremt de nets 
avantages comparatifs aux infrastructures de transport fluvio­
lacustre par rapport aux infrastructures routHkes ; 

- dans la partie Sud, l'erosion fluvia1e, favorisee par 
l' existence de vastes plaines: inondables et des sols i~ structures 
limoneuses et argileuses erodables, entretient des traces 
fluviaux tres peu stables, ellposes a de multiples divagations de 
fortes amplitudes souvent difficiles a contenir pour les besoj.!1s 
de la navigation. 

42. Les memes facteurs (sols limoneux et argileux, vasi:es 
etendues marecageuses) imposent des conditions diHavorables a 
toute construction routiere malgre des sols de for:;dation plus 
cohesifs que Ie sable fin dunaire i 
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- dans l' ensemble de la zone d" influence : la nature des 
sols et celIe de la couverture vlgltale traduisent la raretl 
voire, la non disponibilite, des matlriaulC de construction 
classiques et naturels tels que les sols ameliorants (fondation 
routiere), la pierre, Ie sable pour beton, Ie bois. LEas 
infrastructures routieres, tres grandes consommatrices de ces 
divers materiaux sont plus t.ributaires de cette rarete que les 
voies de navigation. 

1.3. L'ECONOMIE DE LA ZONE D'I:NFLtrENCE DU PROJET I~T ROLE Q!UE 

PEUT Y JOUER LE TRANSPORT FLUV:rO-LACtTSTRE CHARI-LOGONE -

LAC TCHAD 

1.3.1. La population 

43. Les donne.es sur la population de chacun des trois sous'­
bassins qui delimitent la zone d'influence du projet ne sont pas 
disponibles. 

44. Les informations recueillies sur la population concernEmt 
la totali te du bassin conventionnel du Lac Tchad. Cet.t,e 
population se re.partit comme suit : 

Tableau I. Population du bassin conventionnel du lac Tchad 

Pays 

Tchad 

Niger 

Cameroun 

Nigeria 

CBLT 

Source 

Annt§,e 

1990 

1990 

1990 

1990 

1990 

Population 

-
2.822.574 

197.317 

1.855.678 

5.815.980 

tallX national de 
croissance 

2,36 

3,20 

Taux naturel 2,29 
Taux observe 2,97 

Taux naturel 2,40 
TalJx observe 3 , 4.3 

---
Population 
1'an 2020 
--

5.682.680 

523.883 

3.917.392 
4.745.000 

11. 847 .360 
15.993.105 

-------'''--,-----11-----
10.691.549 TallX naturel 

T'aux observe 
- =-==== ==." 

21.971.315 
26.944.668 

l::::--

~~n 

Note de synthese sur les don;'1ees de base Bocio-economi.ques et 

environnementales et sur 1a mise en valeur des ressourcl:!S en eau du Bassin 

Conventionnel (DocliIDEmt CELT eJ..abore par Yaya. IDRISSA, Septembre 1992). 

• 
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45. Una estimation approximative de la population des 'trois 
sous-bassins directement lies au projet peut se calculer e,n 

retenant les hypotheses suivantes de repartition de la population 
du bassin conventionnel selon s.~s sOlls-bassins : 

- 70 % de la population tchadlenne du bassin conventionnel, 
et 

- 50 % des populations du Cameroun, du Niger et, du Nigeria 
dans Ie bassin conventionnel, 
proviennent des trois sous-bass::'ns qui comptent alors 5.900.000 
habitants en 1990. 

46. La population des trois s()us-bassins atteindrait en l'an 
2020, 12.000.000 d'habitants au taux naturel de croissance au 
14.600.000 habitants au taux estiroe sur la base des tendances 
observees. 

47. Toutefois, il y a lieu 
la partie tchadienne des 
veritable poumon economique 

de souligner qUE!, dans la mesure ou 
trois sous-bassins constitue un 

du Tchad, to ute activite economique 
qui s'y developpe produira, d'une maniere ou d'une autre, ses 
effets sur pratiquement l'ensemble de la popUlation tchadienne 
estimle I 5.650.000 habitants en 1990. 

48. Dans ce cas, la population cible du projet comptait environ 
9.600.000 habitants en 1990 et sa chiffrerait entre 19.500.000 
habitants (taUl': naturel) et 23.700.000 habitants (tau:K estime sur 
la base des tendances observees) en l'an 2020. 

49. II s'agit d'une population a v.:>cation rura1e a plus de 80% 
mais de plus en plus touchee par l' exod.9 vers les centres 
urbains, notamment au Tchad. 

50. La promotion, dans la zone du projet d'activites economlques 
de diversification aux activites rurales (projet de t,ransport 
fluvio-Iacustre par example) intervient done aussi comme appui 
indispensable a toute politique de fixation de la population a 
laquelle, tot ou tard, les Etat:s membres de la CBL'T, celui du 
Tchad en particulier, devront certalnement souscrire et mettre 
en oeuvre dans cette partie de leur territo.lre. 
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1.3.2. LES RESSOORCES NATURELLES 

51. Les informations qui suivent sur les ressources naturelles 
dans la zone du projet proviennent essentiellement du documemt 
du Plan Directeur CBLT. 

(a) Les ressourc •• en eau 

52. Dans une zone menacee par la secheresse donc par 1e phenomene 
de desertification qui en est l/une des consequences les plus 
dramatiques, l'eau constitue plus qU'ailleurs une ressource 
naturelle vitale. 

53. si Ii cette necessite imperieuse s/ajoute Ie fait que Ie 
systeme fluvial Chari-Logone contribue Ii plus de 90 % Ii 
l'approvisionnement en eau du Lac Tchad, l'on comprend pourquoi, 
d'une part la gestion des res sources en eau constitue l'une des 
politiques voire la poli.tique socio-economiquE! la plus 
prioritaire de la zone du projet, et d/autre part Ie Plan 
Directeur CBLT accorde les actions prioritaires de son programme 
d/action aux trois sous-bassins qui delimitent cette zone. 

54. II s'en suit qu/un des premiers critil!res de faisabilite du 
projet de navigation sur Ie complexe fluvio-lacustre Chari·-Logone 
- Lac Tchad consiste Ii faire ressortir de fayon explicite que Ie 
projet n'affiche aucune quelconque incompatibilite avec les 
po1itiques CBLT de gestion rationne11e des res sources en eau du 
bassin conventionnel, lesquelles prennent obligatoirement en 
compte les preoccupations y relatives des Etats membres de la 
commission. 

55. La strategie globale de ces politiques telleque definie et 
arretee dans Ie Plan DirectE,ur CBLT dicte qu' "un change\l\ent de 
priorites s'avere necessaire en ee qui concerne l'utilisation de 
l'eau i au lieu de favoriser de vastes champs irriguj~s en amont, 
l'attention doit etre portee sur les conditions en aval, telles 
que: maintenir l'ecoulernent des rivieres au profit de Ia peche 
et d~ Lac lui-merne i perrnettre une inondation adequate en vue 
d' assurer l' irrigation naturell,~ des pll.turages dans les plaines 
d ' inondation , des sites de production des poissons " favoris~!r 
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la culture de decrue et la rec:onst,itution des massifs forestiers; 
maintenir des ecoulements adE!quats pour garantir la recharge des 

nappes souterrainesl • 

56. Autrement dit, il s'agit, quoique les besoins globaux: en E,au 

des projets de developpement du bassin i!. l'horizon de I'an 2(;'OC 

(3.630 million de m3) restent modestes compares ,aux: apport.s 
annuels 4/, de limiter voire d'eviter tout projet il!>pliquant Ie 

capt age non "naturel" d'eau et: ne garantissant pas Ie libre 
ecoulement des eaux:. 

57. Sachant d'une part que la navigation interieure n',~st pC,S 

consommatrice d'eau (l'eau captee pour les besoins des voies de 
derivation ou d'ecluse est integralement restituee) et q~te 

d' autre part dans sa forme plus developpee, l' amenagemEmt des 

voies d'eau pour les besoins de la navigation debouche VE,rs 

l'amelioration des conditions d'ecoulement (elim:lnation Cia>;; 

obstacles par dragage, desnagage, elagage, ouvrages de 
concentration des courants par la st;Olbilisati on des berges et c'eE 

!its ••. ) • 

58. Le seul facteur suscepti'ble d' etre incompatible i!. um! bon!"m 
preservation des eaux du bassin 1.iee a leur 
besoins du transport peut dec:ouler du 
resultant de ces activites. 

exploitation pour les 

degre dEl pollution 

59. La navigation interieure, peut etre source de pollution que 
l'on peut toutefois, sinon eliminer, du mains maintenir a d,e.s 
limites acceptables par des mes'Jres appropriees. 

60. L' .Haboration et la definition des nlCldali tes de mise en 
application de telles mesures devront: faire partie inte.grante du 
projet dans sa phase ulterieure. 

JPlan Directeur pour Ie Developpemrmt et la gestion 
ecologiquement ration.nelle d.es reS!lOurces naturelles du bassin 
conventionnel du Lac Tchad. (page 17). 

4Voir Document CBLT inti.tule : Note de synthese sur les 
donnees de base socio-econont:lques et environnementales et sur la 
mise en valeur des ressources en eau du bassin cClllventionnel 
(page 32). 
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(b) k~esso~~s halieutiques 

61. I,e lac Tchad et les etendues inonc1ables du systeme Chari-
Logone constituent des :milieux naturals 
developpement des ressource,~ h,alieutiques dont 

favorables au 
l' e,xploi taticm 

represente l'une des plus importantes activites economiques d"ins, 
la zone du projet apres l'agriculture et l'elevage. 

62. Malgre les reductions continuelles des aires de ces et:endues 
en raison de la secheresse qui persiste dans son evolution 
enregistree ces dernieres annees (la superficie du Lac Tcbad 
varie entre 1.500 Km2 et 25.000 Km:?), Ie potentiel des ressources 
halieutiques reste important. Un debut de surexploitation 
s' annonce toutefois et risque de s' aggrave:r si des mesures de 
reglernentation ne sont pas prises au niveau de la CBUL Ce qui 
a son importance dans Ie cadre du projet dans la mesure ou les 
activi tes de la peche (lacustre not:amrnent) et de la, navigation 
interieure sont intirnernent liees. 

{il Les ressourceq forestieres 

63. Le bois constitue jusqu' a present la principale res source 
energetique (bois de chaufte) dans la zone du projet. Une 
evaluation des reserves forest:ieres n' est pas disponible au 
niveau de chacun des trois sous-bassins. 

64. A l'interieur du bassin conventionnel, on estime que les 
faunes et les torets occupent respective:ment 325.000 ha au 
Tchad51, 180.000 ha au Cameroun et 160.000 ha au Nigeria. 

65. Les difficultes de renouv,~llE!rnent du couvert veget,al 
(steppe) dans les parties dunaires dE! la zone du projet du fait 
de la secheresse et de la surexploi tatiol1 (coupe de bois at 
pBturage) laissent prevoir des exploitations plus accrues des 
ressources f5restieres plus fournies dans l.;!s parties 
immediaternent riveraines au systeme fluvio-lacustre. 

51 Source voir document source du tableau 1 

• 
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66. Les seules ressources minirales susceptibles d'interesser le 
projet se limitent a l'exploitation de quelques gisements de 
natron (melange de carbonate, bicarbonate et chlorure de sodium) 
se formant dans la zone litterole de marnage des eaux du Lac 
Tchad. Les riserves de natron dans la partie tchadienne de cette 
zone sont estimies entre 120 et 600.000 tonnes. 

67. Cet inventaire rap ide des ressources naturelles disponibles 
dans la zone du projet fait apparaltre une situation tres 
particulii!!re il savoir que la sUbsistance de toutes ces ressources 
est directement subordonnie il celle des eaux du bassin. C'est 
dire que leur exploitation se congoit plus rationnellement dans 
le cadre d'un programme d'exploitation de ces ressources en eaux 
incluant celle de la navigation interieure. 

1.3.3. LBS PRINCIPALBS ACTIVITBS BCOHONIOUBS 

68. outre le transport, quatre activitis de production dominent 
dans l'iconomie de la zone du projet : 

- la production agricole de base et de rente ; 

- l'ilevage ; 

- la p~che. 

- les activitis commerciales 

a) La produotion agrioola 

69. La programme de production agricole met l' accent sur le 
developpement des cultures vivrii!!res auto-consommies l'objectif 
prioritaire itant d'assurer l'auto-suffisance alimentaire. 

70. Mais, qu'il s' aqisse de productions vivrii!!res et/ou de 
rentes, les insuffisances pluviometriques se manifestant de faQon 
persistante, orientent voire obligent la priference il 
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l' agriculture irriguee naturellement et/ou artificiellement ainsi 
qu'A l'agriculture de decrue lesquelles prennent nettement Ie pas 
au detriment de l'agriculture pluviale de plus en plus aleatoire. 

71. Ce qui veut dire qu'une concentration croissante des 
activites agricoles va s'operer dans les terres des plaines 
alluviales, inondables et plus facilement irrigables, 
immediatement riveraines au systeme fluvio-lacustre Chari-Logone 
- Lac Tchad couvrant une grande partie de la zone du projet. 

72. cette evolution s'effectuera avec beaucoup plus de pression 
dans la partie tchadienne de la zone du projet en raison non 
seulement de sa superficie nettement plus importante (par rapport 
A celIe des trois autres pays membres de la CBLT) mais aussi de 
la progression du phenomene de desertification qui continue de 
diminuer l'aptitude culturale des sols dunaires dans Ie Nord du 
pays. DejA en 1983, sur une production cerealiere totale de 
459.000 tonnes, la zone du systeme fluvio-lacustre Chari-Logone­
Lac Tchad en fournissait 398.000 tonnes soit 87 % environ. 

73. La production agricole, concerne essentiellement : 

- agriculture vivriere 
quelques cultures legumieres 

Ie mil, Ie maJ:s, Ie sorgho, le ble, 
(pomme de terre, oignon ••. ) ; 

- agriculture de rente: le coton et l'arachide. 

74. En gros, 11 s'ag1t de produits en vrac et non perissables 
pendant des delais raisonnables, done bien adaptes au transport 
fluvio-lacustre. 

b) L'61evaqe 

75. Apres avoir represente la premiere activite economique de la 
zone du projet, l'e1evage a connu une assez forte regression 
suite a des epidemies (peste bovine) et a 1a secheresse. 

76 .. Une certaine reprise de cette activite s'est toutefois 
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amorcee ces derniers temps, se traduisant par un accroissemEmt 
de plus de 70 % du cheptel enregistre entre 1977 et 1990. 

77. L'inventaire du cheptel 
n'est pas disponible. Les 
rapportent a la situation 
conventionnel de la CBLT. 

au ni veau des trois sous-bassi.ns 
chiffres du tableau ci-apres se 

de 1990 du cheptel du bassin 

Tableau 2 : Chepte1 du bassin conventi.onn.e1 de 1a CBLT en 
1990 compte en mi11iers d'UBT. 

ESPECES 

BOVINS 

OVINS 

CAPRINS 

CAMELINS 

ASINS + 
EQUINS 

TOTAL 
UBT 

Source 

TCHAD CAMEROUN NIGER NIGERIA I CBLT 
-

1.878 757 440 2.727 5.802 
- i ... -

875 913 376 2.424 4.588 
-- --r·----· .... 

1.286 1.138 794 3.186 6.403 
-.. ----

176 - 45 27 203 - .. -
(179) (23 ) (70) (268 ) (550) 

_.-
4.215 2.80B 

i 
1. 655 8.364 16.996 

~ 
j . = 

Les asins et les equi.ns ne sont pas comptes dans les 
totaux UBT. 

voir Document de la CBLT "Note de synthese ~;ur les 
donnees de base socio-economiques ",t environnemlanta les 
et sur la mise en valeur des ressources en eau du 
bassin conventionnel. 

c) La piche 

78. Pour les besoins de l'etude de la CBLT mentionnee ci-dessus, 
l'ensemble du territoire du bassin conventionne.l a ete subdivlse 
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en 199 unites administratives minimales (UAM). Les (!lctivites de 
peche dans le bassin conventionnel occupent la population de 32 
UAM eloit plus de 40% des UAM totales. Ces chiffres montnmt 
l' importance de la peche daml I' economie de la zone du proj et au 
se situent en grande part:ie toutes les aires de reproduction du 
poisson (plaines inondables du Chari, du Logone et lac Tchad. 

79. La production piscicole du bassin conventionnel et:ait de 
140.000 T en 1966. suite aux conditions climatiques plus SeVe!'.2-!; 
et a un systeme d'exploitation non reglemente, les prises avaient 
diminue jusqu'a 70.000 T en 1983. Les efforts de re<;llementation 
de 1 I exploitation prevus dans le plan directeur CBLT de la serc.nt 
necessaires pour soutenir le redemarrage qui s' amorce 
actuellement. 

80. Les pratiques de peche les plus courantes restent encore du 
type traditionnel et artisanal predominance de petites 
embarcations en bois non motorisees pour la peche et utilisation 
d'embarcation en bois de taille moyenne motorisee (moteurs hoI'S 
bord) pour la collecte et la cornmercialisat,ion des produi ts. 

81. La modernisation des equipements de peche SUPPO!"lH 
prealablement l'amelioration de la securite de la navigation sur 
toute l'etendue des aires d'evolution des embarcatiol1s de peche. 
Ce qui n'est pas encore le cas malgre une contribution tres 
sensible de la peche a l'economie de la zone du projet. La prise 
en compte des besoins des activites de la peche en matiere de 
navigation interieure constitue ainsi un des volets important.s 
du present projet. 

d) Le, activitis commeAciales 

82. L' enclavement de la zone du projet., son appartenance a quat:re 
Etats aux economies de niveaux tres distincts (economies 
nettement plus puissantes du qeant Nigerian et du Cameroun, 
economies de PMA affectees de surcroit par l'enclavement en oe 
qui concerne le Niger et le 'I'chad), le regroupement des trois de 
ces quatre pays au sein d'un mema systeme monetaire, l.~ franc: 
CPA, sont autant de facteurs favorablas a l'intensification des 
echanges commerciaux nationaux e.t inter-Etats a l' interieur de 
cette zone. 
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83. En I' absence de donn~es statistiques sur ces ~chanqes, il est 
difficile au stade actuel d'en pr~ciser les flux, la nature et 
encore moins d'en quantifier Ie volume ou Ie tonnage. 
Globalement, il se d~veloppe des flux positifs de produits 
vivriers des rives droites (Tchad en particulier et Niqer) vers 
les rives qauches (Cameroun, Nig~ria) et des flux positifs de 
produits manufactur~s de premiE!re n~cessitll dans Ie sens inverse. 

84. Du fait de leur largeur relativement reduite (quelques 
centaines de metres au plus), les voies fluviales (Chari-Lagone) 
handicapent moins Ie developpement des ces changes commerciaux 
inter-rives qui s'lltablissent entre Ie Cameroun et Ie Tchad, 
d'ailleurs relies par un pont, en dur au niveau de N'djamena 
(pont de Kousseri). L'obstacle est plus serieux au niveau du Lac 
Tchad o~ les distances inter-rives peuvent atteindre 100 Km ou 
plus, notamment aux peri odes de hautes eaux durant lesquelles Ie 
transport routier devient difficile, mais la navigation 
interieure plus aislle est pratiquement inexistante. 

85. Le dllveloppement des ~changes commerciaux inter-rives entre 
les quatre pays riverains dans la partie lacustre du projet o~ 
ces lIchanges s'averent litre les plus intenses est ainsi 
lItroitement lie a l'etablissement d'une navigation fiable sur Ie 
lac Tchad. 

86. La breve analyse ci-dessus prllsentee montre clairement que 
la navigation fluvio-lacustre peut jouer un rOle important dans 
la vie lIconomique de la zone du projet. La rehabilitation et 
l'amelioration des conditions d'exploitation de cette activit~ 
r~pondent a des besoins economiques r~els. L'lIlaboration d'un 
programme d'action appropri~, objectif et realiste pour un tel 
projet ne peut toutefois rllsulter que de l'examen du niveau de 
satisfaction actuel des demandes de transport dans la zone du 
projet. 
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1.3.4 LE SYSTEME DE TRANSPORT DE DESSERTE DE LA ZONE 
D'INPLUENCE DU PROJET 

87. L'enclavement de la zane du projet signifie que comme partout 
ailleurs confronte au meme handicap, le transport doit assumer 
une double fonction primordiale : 

- la desserte interne au desenclavement interieur de la 
zane; 

- la desserte externe au desenclavement vers l'exterieur. 

88. Du paint de vue des transports, les conditions rendant 
possible l' exploi tat ion economique et rationnel des enormes 
potentialites, precedemment diagnostiquees, de la zane 
d'influence du projet dependent essentiellement 

- de la possibilite d'acheminer et de repartir efficacement 
dans cette zane les intrants necessaires a la production. Pour 
la plupart, ils ne sont pas produits sur place. Le reseau de 
desserte exterieure assure leur acheminement vers la zane et Ie 
reseau de desserte interne est responsable de leur repartition 
a l'interieur de la zane; 

- de la possibilite d'assurer efficacement la distribution, 
a l'interieur du bassin economique du projet, de la part 
autoconsommee de sa production : Ie role du reseau de desserte 
interne est primordial a cet effet i 

de la possibi 1 i te d' acheminer eff icacement vers 
l'exterieur du bassin economique, les produits de rente destines 
en general a l'exportation : Ie reseau de desserte interne assure 
Ie regroupage de ces produits vers les centres interieurs 
d'exportation, et Ie reseau de desserte ext erne est sollicite 
pour leur transport vers l'exterieur. 

89. Un projet de transport n' a de raison d' etre que si, et 
seulement si, il est rigoureusement indispensable au ban 
fonctionnement simultane des deux systernes de desserte. 
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1.3.4.1 LE SYSTEHE DE TRAN~PORT D~_~ESSERTg INTERNKDE L~ 
ZONE 

1.3.4.1.1 Desserte interne d-'i!,!LLQ.us-bassins du Chari .!t qu LQqo.!lj! 

a) Desserte interne de !.lLPArtie c_~mer.eunaise d~s de.l~)!{, 

seus-bassins (aninexe..1.l. 

90. La politique camsrounaise en matiere de transport vise .:n 
priorite a canaliser Ie trafic import-export national, at 
international des pays enclaves voisins, vers Ie port de Douahl 
de fa:;:on it rentabiliser ses installations. llctuelleltlent. Ie pert 
est en effet fortement confr(mte a des problemas de SOilS 

utilisation de sa capacittll (trafic actuel de 3.125.000 tonnes/an 
en moyenne soit 39,2 % de la capacit~ totale de 7.966.000 t/a~;. 

91. Ce systeme de drainage <lu traf 1e vers Ie port de Douala II 

pour corollaire d'affecter la priorit€ des efforts till 
Gouvernement Camerounais dan,s IE! domaine du transport a assun~.r 
l'efficacite du systeme de t.ransport de desserte du port. 

92. Les deux modes les plus sollicites sont Ie transport routier 
d'abord, Ie transport ferroviair-e ensuite. Le transport ae"rien 
vient en troisiame position. La navigation int:tlIrieure, qui 
n'intervient pratiquement p"!.s dans Ie systeme de drainage, n," 
fait l'objet que de tras peu d'attention. 

93. II s'en suit que la navigation sur Ie Chari et Ie Logone 
comme voie de desserte de la partie camerounaise des sous-bassins 
Chari-Logone ne figure pas dans Ie programme gouvernement.al d€! 

developpement du secteur des transports. En clair, aucun projet 
concernant l'amenagement pour les besoins de la navigation su')::' 
Ie Logone, fleuve frontiere ent,re Ie Cameroun et. 1e 'Tchad dd.,.,s 
Ie sOils-bassin du Logone, ne figJ;,re dans Ie programme carnerOllna1F 
de developpement des vastes plaines des rives gauches dJ; fleuve. 

94. La desserte de ces plaines e:st assuree par un reseau. routi er 
s' appuyant sur l' axe bitume Kousser i (ville frontaliE:rc-! 
camerounaise a proximite de N'djamena) - Mal.ta.n - Maroua (route 
nationale 7) se prolongeant vers 1e sud (Gar-oua, YaclUnde). 
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95. Un rE!iseau relati vement dense de routes secondaires 
permanentes, rayonnant a partir de la ville de Maroua, desse.rt 
les vastes plaines s'E!!.tendant au sud du parc national de Waza. 
Ce faisceau routier est renforce par des axes principaux tels que. 

la nationale 12 joignant Garoua (ville frontaliere situee en face 
de la ville tchadienne de Bangor sur Ie Logone) a la nationale 
2, puis la P2 reliant Maroua a Mokoto vers la frontiere avec Ie 
Nigeria et la P1 partant de Maroua vers Ie Nigeria. 

96. I,e ni veau de couverture qu' offre actuellement la desse!'te 
routiere de la partie camerounaise des sous-bassins du Chari et 
du Logone exclut, pour Ie Cameroun, la faisabilite d"una voie de 
desserte fluviale de ces sous-bassins par Ie Logone. 

b) Desserte interne de 1a partie tahadienna des de~ soue­
bassins (annexa 8) 

97. En raison de leurs E!inormes potentialites notamment agricol€,s, 
pastorales et piscicoles, la partie tchadienne des sous-bassins 
du Chari at du Logone ont fctit l'objet de la plus grande 
attention du Gouvernement Tchadien en particulier en ce qui 
concerne l'amE!!lioration du transport de desserte. 

98. Cependant, aI' instar de la poli tique soutenue par Ie 
Cameroun pour dE!isenclaver la partie de son territoire dans 
l'emprise de ces deux sous-bassins, l'Etat Tchadien a, jusqu';!i 
prE!isent, dE!!veloppe et limite prE,sque exclu~dvement ses efforts 
au transport routler par des actions soutenues d' am€!2.ioration at 
d'extension du rE!iseau routier. 

99. certaines (~onsequences ont resulte de la mise en oeuvre d 'une 
telle strategie : 

(i) une desserte unimodale de la partie tchadienne des d~!ux 
sous bassins : 

Ie transport routier, tirant largement profit des 
considerables avantages techniques et financiers (inVE!stissements 
importants en infrastructures et efforts d'organisai:ion) que Ie 
Gouvernement lui a ro§servo§s et continue de lui reserver, a fel it 
subir durant plusieurs annees a la navigation interieure sur Ie 
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Chari et Ie Logone, des conditions de concurrences cOIlIpletement 
disproportionnees. Sous cetta forte pression, les entreprises de 
transport qui ont op6re sur ces voies d'eau, entre autres, les 
entreprises TARENSAUD, PFIRMAN (600 t.onnes de capacite), COMOFNA 
(360 tonnes de capacite) et l'Etablissement BONIFAS (175 tonnes 
de capacitif!) ont do' ceSSE!r leurs activites ; 

sans aucun entretien car pratiquement laissees a 
l'abandon, les voies navigab1es ne sont plus fiab1es l"r.-; 
conditions de navigation y SQnt devenues peri11euses i 

- malgre leur coot d' etablissement elwessi vement. cher en 
raison du relief plutot submersible (atendues plates marecageus2s 
ou inondables), du c1imat (alternance de fortes temperatures et 
d'humidite) et de la contexture des sols (a11vsions limcmeuses 
et argi1euses impropres a la construct.ion routiers) . 
d'importantes infrastructures routieres ont ete mises en place. 

(ii) recours au reseau c!amerounais de desserte routii3re des 
deux sous-bassins durant une partie de 1a saison des pluies : 
I' absence presque gemeral.isee au Tchad de mat.eriaux lie 

construction routiere adequats ne permet pas l' execution des 
travaux con formes aux normes techniques requises pour les 
infrastructures en terre. Sous l"action prolong,~e de l'hmnidi1:e, 
e1les deviennent impraticables. ee qui, dans la pratique se 
traduit, non seulement, par Ie detour du trafLc, principalement 
des moyennes plaines du Logone (LaY, Dofa, Gore, Moundoll, 
Lere ... ) via Ie reseau plus stabilise du Cameroun, mais aussi at 
surtout par 1a reprise d'une grande partie des travaux apn1,s 
chaque sai.son des p1uies. Les implications sur les coUts ·;le 
transport, et !;urtout Ie risque qu' ~ tout moment ce1~te part ~.1I 

transport national peut i~voiI' sur les proc'~dures du transport: 
international, figurent parlni. les inconvenients l1lajE,urs g,;i 
decoulent de cette manoeuvre. 

(iii) l'etablissement d'un J~eseau de desserte routiare d,"" 
deux sous-bassins annihilant :so'rement la possibi1ite ·je formul,"x' 
un projet rentable de rehabilitation de 1a navigation interieur.~ 
pour la desserte de cette partie de 1a zone d'in.fluence du 
projet. 
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100. L'examen de l'annexe 8 montre en effet que: 

- i\ partir de N'djamena, Ie trace de la route N'djamena'-Sahr 
de desserte principale du sous-bassin du Chari epouse 
parfaitement Ie cours du fleuve. Cette route est asphaltee de 
N' dj amena a Guelengdeng (114 l<lII) et en terre alnel.ioree de 
Guelengdeng jusqu'a Sarh (402,5 Km) i 

- cet axe principal est soutenu par un reseau de bretelles 
de drainage du trafic : N'djamena'-Massenyia-Sousso, Guelengder.g­
Moluou-Bongor, Norbol-Dik, Ie systeme de drainage de la regi.on 
de Sarh ; 

- un deuxieme axe principal reliant Katoa, Bongor, LaJ:, Dcba 
et Gore suit de tres pres les rives droites du Logone. II est 
construit en terre amelioree i 

- les bretelles de ce deuxieme axe principal longeant Ie 
Logone sont nettement plus d',mses que celles de l' axe principa 1 
du chari : elles comprennent notamment des axes Nord-Sud (130ng,;r­
Fianga-Pala-Gagal-Baiboya et Lar-Mondou-Baiboya), de!! al<:es 
transversaux Est-Ouest (en particulier Bongor-Fianga--Le.re, Sarh­
LaJ:-Pala-Lere et Sarh-Doba-l~ouml.o'l-Galal-Lere) ; 

- les deux sous-bassins du Chari et du Logone sont desservis 
par Ie plus dense reseau rontier du Tchad. 

lOL cette situation particulierement avantageuse de desserte 

routiere des deux sous-basins que Ie Gouvernement Tchadien a 
consentie aux deux sous-bassins est plus encore renforcee par Ie 
fait que sur un reseau routier prioritaire d'une longueur tots.le 
de 4.759 l<lII retenu dans Ie cadre du programme du second projet 
sectoriel des transports couvrar,t la periode 1993 - 1997 finance 
par la Sangue Mondiale avec c:ertains apports de l'EtcLt Tchadien, 
2.826 Km soit 59,38 % (annexe 9). 

102. Dans ces conditions et dans la mesure oil il faudra sOllligner 
avec insistance que, dans La situation economique qui prevaut 
encore au Tchad, il n'est nullement question d'envisager, pour 
une raison ou une autre, la concurrence inter-modale, Ie 
developpement comparativement tres avance du transport routi .. er 
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de desserte de la partie tchadienne des sous-bassins du Chari et 
du Logone, exclut ~ coup sQr l'opportunite immediate, voire ~ 
moyen et a long terme, d'engager des depenses supplementaires 
d'investissement pour la rehabilitation de la navigation sur les 
tron90ns du systeme Chari-Logone drainant ces deux sous-bassins. 

1.3.4.2. Desserte interne du sous-bassin du Lac-Tchad 

103. Ce sous-bassin couvre approximativement les etendues 
immediatement riveraines au complexe fluvio-lacustre Chari-Logone 
- Lac Tchad situees au Nord de N'djamena. Les quatre Etats 
membres de la CBLT ont tous une partie de leur territoire dans 
ce sous-bassin. 

a) Desserte interne de 1a Dartie camerounaise du sous-bassin 
du lac Tchad (annex. 7) 

104. Cette aire relativement exigue, de forme plus ou moins 
rectangulaire d'environ 90 Km de long sur 45 Km de large, est 
limitee au Nord par les eaux camerounaises du lac Tchad, it 
l'Ouest et it l'Est respectivement par Ie Nigeria et Ie Tchad, et 
au Sud par la route nationale 1 camerounaise partant de Kousseri 
dont Ie prolongement vers Ie Nord (RN 1 bis) rejoint Fotokol 
ville frontaliere avec Ie Nigeria. La nationale 1 bis, classee 
route principale permanente, constitue la base de la desserte 
routiere de la partie terrestre camerounaise du sous-bassin du 
lac Tchad. Makari, la plus grande ville est reliee a la RN 1 bis 
par la departementale P2. Des pistes rurales assurent la 
jonction des petites villes littorales (Ngouma, Massaki RN 1 
Goulfey sur Ie Chari) avec la RN 1 bis. Le caractere tres 
saisonnier de ces pistes fait que Ie recours aux voies fluvio­
lacustres, notamment aux periodes des hautes eaux, semble 
constituer la meilleure solution pour desenclaver ces villages. 
La rusticite des pistes rurales permet en general d'envisager un 
tel projet. 
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b) Dessertes internes des parties niqerianes et nig6riennes 
du soue-bassin du lac Tchad 

105. Les donnees relatives au systeme de desserte terrestre de 
ces deux parties du sous-bassin du lac Tchad ne sont pas 
disponibles. Toutefois, on signalera que si des routes cOtieres 
reliant entre elles les villes littorales y existaient, la 
viabilite d'nn projet de desserte lacustre de ces villes 
dependrait des caracteristiques techniques de ces routes : des 
defaillances trop frequentes de simples pistes rurales pourraient 
iatre supplees par la navigation littorale. Des routes plus 
fiables deja implantees opposeraient une concurrence serieuse a 
l'etablissement de cette navigation. 

c) Desserte interne de la partie tchadi.nne du sous­
bassin du lac Tchad (annex. 8) 

106. La partie tchadienne du sous-bassin du lac Tchad constitue 
la deuxieme region economique du Tchad : c'est le poumon 
economique de toute la partie Nord du pays. Tout comme les 
parties tchadiennes des sous-bassins du Chari et du Logone, la 
bonne desserte interne du sous-bassin du lac Tchad repond a une 
necessite vitale pour Ie Tchad. 

107. Actuellement, l'unique voie de desserte interne de cette 
partie du sous-bassin est une seule voie routiere : elle relie 
N'djamena a Bol, la principale ville littorale tchadienne sur le 
lac Tchad (chef lieu de la Prefecture du Lac) et se prolonge vers 
Baga-sola (deuxieme ville littorale de la Prefecture). 

108. L'etat synoptique de cette route etablie en juillet 1992 par 
le Ministere des Travaux Publics et des Transports se presente 
comme suit : 

- Tron90n N'djamena - Djermaya (26,30 Km) : route bitumee 
rehabilitee en 1989/1990 sur financement IDA pour un montant de 
1.830 millions de F/CFA. La route est en bon etat. Les 
principales caracteristiques : route en remblai general avec une 
chaussee de 6 m et duex accotements de 1 m, fondee sur du sable 
argileux, avec une couche de base de 9 cm en grave-bitume et un 
reviatement en beton bitumineux de 4 cm. Les problemes majeurs 
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rencontres lors de l' execution de cette route sont liea ill 
l'absence quasi totale de materiaux de construction de qualite. 

- Tron<;:on Njeremaya - Massaguet (46 Km). Route en terre dont 
le bitumage sera finance par la BAD. La route est entretenue paT.' 
l'Office National des Routes (OFNAR) mais reste fragile car lee 
materiaux du corps de la chaussee sont de gualite mediocre. 

- Tron<;:on Massaguet - Ngouri - Sol - Saga - Sola (306 Kltl). 

109. Cette route en terre a late construi te en 1987/1989 at 
receptionnee en 1990. 

110. Lors du contrOle de l' etat phyisique effectue en juillet 
1992 c'est a dire a peine deux ans apr~s l'execution des travaux 
de construction, il a ete constatEi que la "route est C'ompleteme.nt 
degradee et son niveau est cellui d'une route sommaire. I,a rais:on 
en est que les materiaux dis:ponibles (sable dunaire et melange 
sable-argile) sur place n'offrent pas de bonnes caracteristiques 
routieres ... Les materiaux rocheux pour un revl!!tement eventl..1el 
sont it transporter de Dandi, done sur une grande distance"·. 

111. Ce revii!tement estime a 14,3 milliards de FCFA est seulemE:nt 
envisage. 

112. Mais dans l'immediat la reprise des travaux de 
rehabi li tation devra ii!tre engag/!ie faute d' autres posedbi lites de 
desserte de cette partie du sous-bassin. 

113. Des pistes rurales se raccordant a cet axe principal cont 
ete creees dans l' ob:! ectif de desenclaver la zone li ttora Ie. 
D'une longueur totale de 145 Km environ seulement, el1,95 
n'assurent qu'une fa.ible couverture. D'autre part, de 
construction rudimentaire sur sable dunaire, elles s(mt tres peu 
fiables. Ces pistes 51? repartisse.nt: comme ci-apres su5.vant les 
axes desservis: 

6Document du MTPT... Etat synoptique des routes du 'rchac: a 
vocation internationale (juillet 1992). 
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- Kaya 
Liwa 

- Liwa: 
- Kiskra 

- Kiskra - Baga-Sola 
- Dourn-Doum FayI'!! - Safaye: 

- Doum Doum - Is6rom 
- N'guelea - N'golio : 

28,7 Krn 
15,2 Kln 

27,6 Kln 

18 Km 
50 Km 
ensab16. 

114. Le rl'!!seau routier de l'unique desserte interne existant 
actuellement de la partie tchadienne du sous-bassin du Lae Tchad 
est d6faillant sur plus de 80 t" malgrl'!! d'importants travaux de. 
rehabilitation rl'!!cents (2 ans). 

115. Dans une zone aux potentialites economiques irnportantes oil 
les travaux de construction, de rehabilitation et d'entretien des 
routes sent tril!s coQteux et trEls difficiles en rai:son de la 
qualite ml'!!diocre du sol en place et de l' inexistence des 
rnatl'!!riaux routiers de quall.t6 convenable, ne pas chercher a 
diversifier les voies de desserte interne risque de con.iuire a 
l'asphixie dangereuse de celle-oi. 

116. Ce qui, en particulier, peut mettre en echec les efforts 
de developpement socio-I'!!conomiques deployes par Ie Tchad. 

117. II sten suit qu'une pOlitique de diversification et 
d'am,Hioration de la fiabilite du systeme de desserte interne de 
cette partie sous-bassin du lac Tchad repond a des besoins 
vitaux. Compte tenu des coQts I'!!leves quty engendrent la creation 
at Ie rnaintien des infrastructures routiil!res, compte tenu en 
outre de grandes incertitudes sur la stabilite at la durae de vie 
des infrastructures routiil!re.s dans cette zone, 11 acpparalt que 
Ie rl'!!tablisselllent de la navigation fluvio-laoustre en aval de 
N'djamena et son amiHioration correspondant a l'alternative 
realiste et certainement moins coQteuse, done lel plus 
satisfaisante pour parvenir a garantir :La desserts interne 
efficace indispensable a la partie tchadienile du sous-bassin du 
Lac Tchad. 
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1.3.4.2 LB SYSTEME DE DESSERTE DE LA ZONE DU PBQJET vElS 
L'EXTEBI:BtIR 

118. La desserte vers l'exterieur des parties camerounaise et 
nigeriane du bassin economique du projet ne semble poser aucun 
probl~me particulier dans la me sure oU ces deux pays sont dotes 
de leurs propres voies de desserte vers l'exterieur debouchant 
sur des faQades maritimes nationales. 

119. La situation est tout autre en ce qui concerne les 
nigeriennes et tchadiennes des trois sous-bassins 
rattachent a des pays entierement enclaves. 

parties 
qui se 

120. Autrement dit, leur desserte de surface vers l'exterieur 
emprunte obligatoirement, sinon Ie syst~me de transport de 
desserte vers l'exterieur des pays de transit, tout au moins Ie 
reseau de cette desserte. 

121. Dans ce cas, Ie handicap majeur, et il est de taille, 
resulte du fait que ni les autorites du pays et/ou de la zone 
enclavee, ni encore moins leurs operateurs economiques, ne 
maltrisent que tres partiellement, voire pas du tout les 
differents facteurs qui conditionnent la fluidite du transport 
sur les voies de desserte vers l'exterieur des pays de transit. 

122. Des instruments con<;:us pour palier a cet handicap, tels que 
des accords de transit Ie long des corridors de desserte, ne 
permettent pas j usqu I a present de resoudre cette question de 
maniere satisfaisante pour toutes les parties concernees. A la 
limite, ceS accords dont certains textes sont sujets a 
interpretation divergente, deviennent par moments des sources de 
discorde. II arrive en effet qu'ils offrent au pays de transit 
des possibilites d'exercer certaines pressions sur Ie pays et/ou 
la zone enclavee. Pour attenuer Ces pressions, l'une des 
solutions pratiquees consiste a eviter toute forte dependance sur 
une voie en diversifiant les corridors de desenclavement. 

123. Les deux corridors classiques, de desenclavement actuel du 
Tchad et des parties tchadienne et nigerienne (region sud-Est du 
Niger) de la zone d'influence du projet sont : 
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- la voie camerounaise d~bouchant sur Ie port de Douala. 
Elle a deux variantes : une variante exclusivement routiere 
(Douala - Bafoussam - Tibati - Ngaound~r~ soit 1.850 Km dont 500 

Km de piste) et une voie mixte rail-route (Douala - Ngaound~r~ 

par chemin de fer et Ngaound~re - Kousseri par route) ; 

- la voie nigeriane via Ie port de Lagos. Cette voie offre 
aussi deux possibilites : une voie routiere de bout en bout 
empruntant la route Lagos - Kaduna - Kano - Maiduguri - Ngala 
(2.100 Km) sur Ie territoire nigerian prolongee par la route en 
terre amelioree de 108 Km sur Ie sol camerounais entre Potokol 
et Maltan avant d'atteindre Kousseri, et une voie rail-route par 
Ie chemin de fer Lagos - Maiduquri et la route Maiduguri - Ngala 
- Fotokol - Kousseri. 

124. Selon une etude faite pour Ie compte du Ministere du Plan 
et de la cooperation du Tchad, la comparaison des couts de 
transport sur ces differentes voies d' acces semble etre en faveur 
de la voie nigeriane malgre des distances de parcours plus 
longues et l'actuel passage par deux pays de transit, Ie Nigeria 
et Ie Cameroun, ce qui multiplie d'autant les forma lites de 
transit. 

125. Une variante permettant d'une part de reduire Ie nombre de 
pays de transit en evitant Ie trajet d'une centaine de Km de 
route en terre par Ie Cameroun et d'autre part d'augmenter la 
longueur du transit sur Ie territoire national qui est 
actuellement de 6 Km seulement (Kousseri - N'djamena) pourrait 
donc s'averer interessante. Les variantes, l'une bimodale fluvio­
lacustre N'djamena - Baga sur les cOtes nigerianes du Lac Tchad 
et routiere Baga - Lagos, I'autre trimodale fluvio-Iacustre -
route et rail (N'djamena - Baga par Ie fleuve Chari et Ie lac 
Tchad ; Baga - Maiduguri par route et Maiduguri jusqu'a un port 
Nigerian par chemin de fer) offrent les possibilite.s lIvoque.es ci­
dessus. L'inconvenient majeur a imputer a l'usage de ltune et/ou 
I'autre de ces deux variantes se traduit par I'existence 
inevitable d'une sinon deux rupture(s) de charge 
supplementaire(s) par rapport aux deux variantes nigerianes 
operationnelles. Une lIvaluation comparative de ces diffe.rentes 
possibilite.s s'impose done. Le Gouvernement Tchadien semble 
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accorder un intl!r4t certain a cette alternative. Ce qui aut:rement 
dit pose la question de slwoir dans que11es mesures le 
retablissement et l' ameli.oration de 1a navigation sur 1e systeme 
fluvio-lacustre Chari-Lagona - lac Tchad en aval de N'djamena 
repondent a une meilleur.~ diversification des voies de 
desenclavement du Tchad et part ant de la zone d' influence du 
projet. 

126. La rap ide diagnostic pI'esentl!! ci -dessus de la situation de 
desserte interne et vers l' extl!!r ieur de la zone d' influ~~n.::e du 
projet fait ressortir l'opportunite de porter l'attention, da.ns 
une premiere phase du projet, au retablissement at a 
l' amelioration de 1a navigation sur Ie systeme fluvio-li:l.custre 
Chari-Logone - Lac Tchad en aval de N'djamena. 

127. Cette action repond en effet a un double object.if 
primordial: 

- d' abord permettre Ie desenclavement interne du sous-baSE in 
du Lac Tchad, une des regions economiques vitales de 1a zone. 
d'influence du projet dont l'unique dessert.e intern.e existant<;, 
actuellement est, non seulement insuffisante et defaillante, ma.ls 
aussi tres onereuse (coUts tres iHeves de consl:ruction at, 
d'entretien des infrastructures) sans toute.fois etre ill lneme de 
fournir des voies de communication fiables ; 

- offrir ensuite des possibiliti,s de diversifier leis VOleS 
de desserte vers l'exterieur du Tchad et de la zone d'influence 
du projet fortement con frontes au handicap de l'enclavement. 

1.4. LE PROJB'l' DE REmlBILITA'l'ION ET D' AMELIORA1~ION DE I,ll. 

NAVIGATION SUII. LB SYSTIalE FLtTVIO-LACUSTRE CBAltI-LOGmn!l-t,J>C 

TOHAD EN AVAL DE N'DJAKENA 

LES ASPECTS EC()NOKIQUBS DU PROJET 

128. Le diagnostic du systeme de d.esserte du bassin economique 
d.u projet a montre que les gouve.rnements des deux pays riverains 
- Ie Cameroun et Ie Tchad - a.l1x deux sOlls-bassins du Chari et du 
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Logone, y ont consenti et continuent d'y accorder d'import.ants 
investissements en infrastructures de transport afin de maintenir 
Ie reseau de desserte (interne et vers l'exterieur) Ie plus dense 
du bassin, it structure prl~sque exclusivement routiere. Les 
inter~ts liconomiques de ces deux sous-bassins ont dictEi c:ette 
politique. Le sous-bassin du Lac Tchad, d~nt l'importance 
economique est tout au moins comparable, voire vitale it toute une 
ri!!gion directement expos€!e au phenomeme de desertificat.ion, n'a 
paradoxalement pas fait l'objet de la meme attention. 

129. De nombreuses activites de dev<eloppement socio-economiques 
sont initiees dans ce sous-bassin par les quatre pays riverains 
dans Ie cadre aussi bien de lEmrs programmes nationau)t respectifs 
que de leurs interventions cOl\cert€!es au niveau de :La CBLT. 

1.4.1.1.PROGRAMMBS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU SOUS­
BASSIN DU LAC TCHAD SOUTENUS PAR LE CAMEROUN, LB 
NIGERIA ET LE NIGER 

130. La mission qui a permis l'elaboration de ce document n'a 
pas couvert ces trois pays. Une analyse exhaustive des programmes 
de developpement socio-€!conomiques du sous-bassin du La<, Tchad 
initi€!s par ces pays ne peu"':: done pas etre pri!!sent€!e au sta.de 
actuel faute de donnees detaillees y relatives. 

131. cette lacune pOtlrra titre corrige,e lors de la phase suivant.e 
de I' etude, notamment si des justifications plus poussees du 
projet faisant appel aux cont.ributions de ce dernier it la 
promotion de ces programmes etaient jugi!!es indispensables pClur 
decider de l'opportunit€! de poursuivre les investigations. 

132. On rappelera, si besoin etait, que les programmE!S nationa.\Jx 
poursuivis par ces trois Etat.s dans Ie sous·-bassin du Lac Tct .. ad 
vise globalement l'int:ensification des trois principales 
activites economiques domiTlimtes de la zone d'influence du 
projet, it si!voir l' agric'~,l ture axee sur 1 f extension eles 
perimetres irrigues (nat~lrellement ou artificiellement) , 
I' elevage et I' exploi tation des ress()urces halieutiques. 
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1.4.1.2. PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT BCONOXIQUE DU SOUS­
BASSIN DU LAC TCHAD SOUTENUS PAR LE TCHAD 

133. L'economie de la partie tchadienne du sous-bassin du Lac 
Tchad reflete la structure genera Ie de l' economie tchadienne 
dominee par Ie secteur agro-sylvo-pastoral (43,05 % du PIB en 
1989) qui devance de loin les industries extractives et 
manufacturieres (9,36% du PIB en 1989). 

134. Du point de vue administratif, cette partie du sous-bassin 
du Lac Tchad integre toute la Prefecture du Lac dont Ie chef-lieu 
est Bol et Ie Nord a partir de N'Djamena de la Prefecture de 
Chari-Baguirmi d~nt N'Djamena la capitale est en meme temps Ie 
chef-lieu. 

135. DU point de vue climatique, elle appartient a la zone 
sahelienne, intermediaire entre la zone saharienne seche au Nord 
du Tchad et la zone soudano-sahelienne plus hum ide qui recouvre 
toute la partie sud-ouest du Tchad. 

a) proqramm.es publics de developpement des activites aqro­
sylvo-pastorales 

136. Les principales composantes de ces programmes ont ete 
formulees dans Ie document de la reunion de suivi de la table 
ronde de Geneve de decembre 1985 se rapportant au secteur agro­
sylvo-pastoral dont Ie volume 1 s'intitule "presentations de la 
strategie et du programme de developpement". 

137. L'objectif hautement prioritaire de l'autosuffisance 
alimentaire a dicte au Gouvernement tchadien d' attacher une 
attention toute particuliere a ces programmes qui ont ete 
regionalises en fonction des specificites, notamment sur les 
plans climatologique, hydrologique, pedologique et des habitudes 
alimentaires, des zones agricoles du Tchad. 

138. Le bassin economique du projet fait ainsi partie de la zone 
Chari-Baguirmi-Lac caracterisee par "La disponibilite en eaux de 
surface facilement exploitables et la proximite du marche urbain 
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en croissance a N'Djamena. Elle pourra de ce fait etre organisee 
comme un bassin vivrier ayant des possibilites d'extension (du 
centre vers la peripherie) progressives avec l'accroissement de 
la demande. Aux cultures vivrieres traditionnelles de la zone 
pourront s'adjoindre les produits demandes par les citadins : 
fruits et legumes. Les surfaces en cereales et en particulier en 
ble pourraient etre developpees" 7. 

139. Les principaux atouts economiques de cette partie du bassin 
economique du projet resultent 

de la proximite du marche de N'Djamena, capitale du pays, 
comptant 300.000 habitants en 1984, soit 6,1 % de la 
population totale du Tchad de l'epoque, confrontee 
actuellement a de forts courants d'exode rural entretenus 
notamment par la secheresse et la crise des productions 
cotonnieres et arachidieres qui constituent l'essentiel des 
produits d'exportation du pays. Ce marche en forte 
expansion offre des opportunit€!s r€!elles de succes aux 
projets de developpement economique de cette zone; 

d'une zone bioclimatique allant du sahelien au Nord au 
sahelo-soudanien au Sud avec une 
sahelien caracterise par une 
acceptable; 

nette predominance du 
pluviom€!trie moyenne 

de la disponibilite d'un potentiel hydro-agricole suffisant 
favorable au developpement des cultures irriguees, de 
l'elevage, de la peche et a la promotion des actions de 
diversification agricoles. Les cultures irrigu€!es seront 
orient€!es vers la production c€!realiere (surtout ble, maYs 
et sorgho en ce qui concerne la zone Baguirmi Lac) avec des 
options de diversification en production legumiere (pomme 
de terre, oignon, tomate, piments, gombos) et fruitiere. 

7 Document de la reunion de suivi de la table ronde de 
Geneve de decembre 1985. Secteur agro-sylvo-pastoral. 
Volume 1. 
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(i) Composantes agricoles d~s ~Iroqrammes agro-syl vcc=p-<!-stQn.r2; 

140. II decoule des observations glmeral",s ci-desstls que ia 

ma1trise de l'eau par l'amenagement des perim<i!tres irrigues de 
productions cerealH~res, legll1nl~res et fruitiElres definit la, 
priorite des actions retenues dans Ie domaine agricole. C"es,t Ge 
que confirme Ie tableau 3 cl.-aprol!s qui relol!ve les principaux 
projets agricoles en cours de realisation dans la zone BaguirnJi­
Lac. 

Tableau n° 3 
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Source: Extrait du document. sur la "Reunion de suivi de la t.able ronde 
de Gen~ve de decembre 1985. Secteur agro-sylvo--pastcna1.Volume 
1. 
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(ii) compos antes pastorales~~~rogrammes agro-sylvQ~astorayx 

141. Mises i!. part certaines actions qui interessent plus specialement 
121 zone Baguirmi-Lac, il s'agit plutOt d'un ensem.ble de roesures 
prises sur Ie plan national pOlJ.r soutenir 121 filiilre eleva'ge de. pays. 

142. Ces mesures portent sur differents aspects tels que : 

des recherches et etudes sur Ie suivi des potentialites 
nationales, les amiHiorcltions 'Iootechniques; 

121 sante animale : recherches et etudes, approvisionnement en 
vaccins et medicaments; 

I'hydraulique pastorale; 

I'alerte secheresse; 

l'ame!lioration de la production, l'amelioration des naisseurs, 
Ie re-elevage des jeunes males, la finition et l'emboucne, la 
prodUction laitiilre; 

I' amelioration en aval de 121 production (commercialisation, 
abattoirs). 

143. Les projets specifiques a 121 zone Baguirmi-Lac comprennent : 

( iii) 

la lutte contre les feux de brousse en zone sahelienne; 

la production laitii!lre pour l' approvisionnement en lait de 
N'Djamena; 

121 production avicole pour I' approvisionnement en oemfs et 
poulets de chair de la ville de N'Djamena. 

compos antes peche ~,isc~Qoles de proqrammes agro-sylvo­
pastoraux 

144. Elles englobent Clussi des mesures d'appui aux act,ivites de 121 
peche et de la pisciculture plutClt envisagees dans Ie contexte 
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l'etablissement et l'equipement d'un service de peche efficace 
capable d'assurer la mise en oeuvre de la pOlitique nationale 
dans Ie domaine de la peche; 

la creation d'un centre national de peche; 

l'elimination des obstacles a la commercialisation des produits 
de peche par l'amelioration des circuits de distribution et en 
particulier du systeme de transport requis a cet effet. Ce qui 
suppose en premier lieu, l'existence d'une navigation fluvio­
lacustre fiable adaptee aux exigences de la peche fluvio­
lacustre; 

mise au point de methodes de conservations ameliorees afin de 
reduire les pertes; 

mise au point 
d'equipements de 
plus adaptees 
traditionnelles; 

et vulgarisation de techniques ameliorees 
peche notamment la conception d'embarcations 

pouvant se substituer aux pirogues 

assistance a toutes les filiares de la profession. 

145. La peche se classant jusqu' a present au troisieme rang des 
activites economiques du Tchad et de toute la zone du projet, la 
rehabili tation et l' amEHioration de la navigation sur Ie systeme 
fluvio-lacustre Chari-Logone Lac Tchad doit imperativement 
comprendre un volet de soutien aux programmes peche et au 
developpement des activites de la peche. 

(iv) Importance des programmes de la zone Baguirmi-Lac par rapport 
a ceux des autres zones 

146. La politique tchadienne de deve10ppement regional a debouche 
sur 1'adoption de six zones agro-sylvo-pastora1es homogenes qui sont 
: la zone saharienne Borkore-Ennedi-Tibesti (BET), la zone sahelienne 
seche (Kanem-Batha-Biltine), la zone Baguirmi-Lac directement 
desservie par Ie projetde navigation sur Ie systeme fluvio-lacustre 
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Chari-Lagone-Lac Tchad en aval de N'Djamena, la zone sahelo-
soudanienne, la zone Mayo-Kebbi et la zone soudanienne. 

147. Chacune de ces r~gions a ete dotee de programmes specifiques 
de developpement du secteur agro-sylvo-pastoral. Les montants par 
region de ces programmes se repartissent de la maniere suivante : 

Tableau 4 Repartition par region des montants des programmes du 
secteur agro-sylyo-pastoral 

(Programme interimaire 1986-88) 

R.BGJONS MootmlB co millioo F,CFA Budgtt moyen par babilanl Poorcentaxc 

TooII' progl'llJUllOS confondull Projeu nationaw: exdu8 

Projetll oatiOllaIU (eouvrant 15.J98 l.465 44,1 

tom ies PrQlli~.II) 

Region R.B.T, 445 4.495 1,3 2,3 

Region ~ atcltt 2.863 2.435 &,2 14,6 

Ri.gioo Bfguinni-lAc 7.591 10.095 21,1 38.9 

Regioo Sllhelo-~ieo.oe 1.219 3.740 3,5 6,3 

Rtgioo Mayo-Kebbi 5.433 UOO 15,6 11,9 

R6gion ,oodanieu.M \.95\ 1.345 5,6 10,0 

TOTAL EN MILLIONS F. 34.900 7.'55 100 100,0 

CPA 

148. Le tableau ci-dessus montre que 38,9 % des montants totaux des 
programmes regionaux de d~veloppement du secteur agro-sylvo-pastoral 
sont consacres a Ia seule region Baguirmi-Lac. 

149. Ce chiffre refiete Iargement I'importance economique de cette 
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region sur Ie plan national tchadien, explique l' inte:rl!!t, parti culier 
pour Ie Tchad A en assurer la bonne desserte at apport:", les premieres 
justifications economiques du systlome de transport permettant de 
garantir cette desserte, done en l'occurrence celles du projet de 
rehabilitation de la navigati,:m sur Ie systeme fluvio··lacustre Chari­
Logone - Lac Tchad en aval de N'Djamena dont l'objectif principal est 
justement d' am4Hiorer la fiabilite de la dee;serte de, cette zone, . 

b) Programmes para-publics du grand projet SODBLAC 

(i) ~programmes du proiet SODELAC 

150. II s'agit. d'un projet de developpement regional sou·tenu pa.r Ie 
Gouvernement tchadien dans 121 zone situee au Nord de la partie 
tchadienne du sous-bassin du :Lac Tchad et delimitee par 1a Prefecture 
du Lac. 

151. C' est un projet de grande envergure gere par une socieUi mise 
en place par l' Etat tchadien, 121 Societe de Develc)ppement du I,ac 
(SODELAC) • 

152. Les composantes priorit.aires de ce projet, telles que definies 
dans Ie Schema Directeur de Developpement socio-Economique de 121 
Region du Lac et programmees a itre realisees entre 1991 et 1995, 
comprennentS 

: 

Ie projet de developpement des polders d'un coOt estimati:E de 
8,4 milliards de F. CFA avec comme objectifs 121. rehabi.Litation 
de 6.675 ha de polders existants; 

Ie projet de developpememt de 1a zone insulaire dont la Flise en 
oeuvre n6c;essite 1.,2 milliards de F.CFA. Les ob:lectifs ell sont: 
developpement de l' eleVage at. sauvegarde du bovin ROllri 
(encadrement de 1.000 elevemrs en 5 ans); suivi dE", La pt!'dJe et 
.:ancadremellt de 1. 000 pil!chl~urs; ameli()ration des cultures de 
decrue sur une surface de 2. 000 ha et dimillu':ioll des pertes 

Documents en 
Developpement 
(SODELAC) • 

5 volumes du Schema Directeur de 
socio-Economique de 121 Region du Lac 
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apres recolte pour la production cerealierej 

Ie projet de developpement des ouadis de la zone de N'gouri dont 
Ie coOt d'execution est evalue a 2,3 milliards de 1'.CFA, avec 
pour objectifs focaux : l'amenagement d'une premiere tranche de 
1.000 ha des ouadis (90 % en zone de N'gouri); encadrement de 
1.000 exploitants agricoles; renforcement de l'encadrement du 
cheptel bovin et lancernent d'un programme de developpement de 
l'elevage de petits ruminants (3.000 eleveurs); 

- amenagement de 40 puits pastoraux; protection de 600 ha de 
ouadis par fixation des duties at plantation de derise-vEmt. 

153. En appui aces investissements prioritaires qui totalise.nt un 
financement de l'ordre de 11,9 milliards de F.CFA, des programmes 
d'accompagnement en infrastructures sont necessaires pour un montant 
cumule d' environ 2 I 8 milliards de F. CFA (infrastructures routieres 
pour 0,2 mi 11 iard t infrastruc1:ures lacustres et autres pOllr 1 
milliard, education et formation pour 0,9 milliard et sante pClur 0,7 
milliard) • 

154. Des projets repartis sur trois periodes de 5 ans (1996-2000, 
2001-2005 et 2006-2010) sont programmes et formeront avec ces projets 
prioritaires des cinq premHires annees (1991-1995) l'ensemble des 
programmes de developpement socio-economiques retenu03 dans Ie Schema 
Directeur d~nt 1e coat global estirn€. a environ 51 milliards de F.CFA 
se repartit comme suit : 35 milliards requis pour Ie financ(,ment des 
programmes agriculture-elevage-peche et 16 milliards alloll'§,s aux 
programmes d'accompagnement. 

155. La ventilation de ces investissements est reprise d!ms Ie 
tableau 5 ci-apres. 
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Tableau 5 : ventilation des investissements du schema directeur. 
(En millions F.CFA constants) 

~ DES PROORAMMES 19'91-19'95 1996-2000 2001·2005 2006-2010 TOTAl. 

1. Programme Activitia 6cooom.1quel 

1,1, Programme:r,('lOC Poldctt 

Rrfb..biliLauoo ct ~cmeDt hydro-lI8rieolea 7296 7915 Som ,066, 
Sou. prog1'1llWllC applIi iI .. pn::duct:ion 830 38. 506 26\ 1983 

Soul ~1'tIDIDe recbm:be dtveklppemml 174 190 138 103 605 

Sou! prosn:.mme eievlfc 91 102 llS 128 43. 

1.2, Ptogramme t:one inlIulaire 

Sooa programme elevage 379 103 12. 170 7" 

80m programme p!ehe 464 119 96 94 m 
Sow prog~ appui a .. pr~Um 324 80 75 75 554 

Sow! progwnmc dive1opp~ tourittique 25 370 8. 419 

1.3. Programme mnet t'ooti ......... l.ea; 

80011 progranu:ne mJeto hydraulique 700 1050 [400 532 3682 

Soua PfOlJUn. e1evaae et bydr.tu1ique putoraJe 229 [00 48 46 4J3 

Sou4 programme aprui ~ I' .. riculturt JI2 11i3 '5' 98 932 

Soo.$ progra.rnmc I.\Itron pm pm pm pm pm 

1.4. Programme hydrau. vil.llccoiae 425 425 425 425 1700 

1.5, Programme ptOtectiOll nat\1re .7/ 363 421 349 1610 

TOTAL ACIlVITES ECONOMlQUBS 11901 11036 9340 2365 34642 

2. Progl'8lllDJC.ll d'accompagncmcot 

:2. 1. lnfrutroctures routieret 

Bnttttic::o et bitumage route priotipak .. 963 J400 20 4451 

Re1l4bllililtiOO pialetl Wttantu 55 8 - 6J 

CrNtIoo pistea l'IOUveUe& 34 87 102 34 251 

2,2. AutmJ infrastructures 

InfnutnICturtli laewlroi! 100 2roo 1(»5 1045 4820 

Aeroport 47 - - - .7 

ketN'AW: ela:~ 130 39() 520 

Rtscaux adductKn d'M,u 150 150 300 - 600 

T6Ueommunic.b0Q8 100 225 225 150 700 

2.3. Educatim ~ FonnatiOll 893 1035 875 m J6n 

2,4, S&nt6 723 213 351 175 1468 

TOTAL ACCOMPAONEMFNr 27/0 4841 6304 2689 16604 

TOTAL SCHEMA DlItIlCT!!UR 14671 158n 15644 5054 51246 

Source . Documents du Schema D~recteur SODELAC . 
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(ii) Les obiectifs de production du projet 

- Production agricole 

156. Dans Ie projet SODELAC, les efforts d'intensification agricole 
sont focalises sur les cultures vivri~res complementaires aux 
cultures cereali~res traditionnelles que sont les cultures du mil et 
du sorgho. C'est la raison pour laquelle ces deux produits ne 
figurent pas dans Ie tableau ci-apres qui presente les objectifs 
d' amenagement et de production agricoles retenus dans Ie schema 
directeur. 

Tableau 6 : Objectifs d'amenagement et de production agricoles 

TYPE SURFACE SURFACBAOJUCOLE PRODucrJONS CORRP-C;PONDANTP,l; (TONNF..SlAN) 

I)'AMENAOBMENT PHYSIQUE UTILE (HA) 

DISPONlBLE 

(HA) POTENTffi OB1ECTIF BLE MAlS 010NONS P.DE TOMATES mvruts 
LLE Rl!TENU TERJ<ES 

(') 

Polder moderoe 2,900 2.6)0 2,610 ~U96 9.B5 . 5.220 . 
irri&ue p4t Ie L.ac 

Pol6rtr trnd.itioo.ne1 IVOO 15.950 11.000 4-.128 15.13S - - - -
IlI'l'ltlio-rt 

Poldc, ifri&U6 IJlO!o. 10,100 UOO 7J70 20"119 25")98 43.m6 . - -
pomp< 

CuMi irtigue mob- 8,750 6,125 5.1110 14.205 - 13.J53 - 15.783 15.783 

"..,.. 

TOTAL 4(UlSO 32J85 26J>l0 4U08 49.368 56,179 5.Z2Al 15.783 13.783 

Source : Documents du Schema Directeur SODELAC. 

157. II ressort de ce tableau que selon les previsions, Ie projet 
pourra generer une production agricole annuelle de l'ordre de 190.000 
tonnes dont environ 90 %, soit 170.000 tonnes (bla, maYs, oignon, 
pomme de terre, certains divers) sont des produits de vrac moins 
parissables et s'adaptant bien a la lenteur relative de la navigation 
fluvio-lacustre. 



T'RANSCOM/693 
Page 45 

158. Le programme de production de la SODEIAC pour 1 J annee 1993 
prevoit l'evacuation vers N'Djamena de 80.000 tonnes de prodtlits 
agricoles. 

- Production animale 

159. Le centre urbain de N'Djamena et la zone littorale ni';reriane 
du Lac constituent les deu>: principaux debouches avec de fortes 
demandes. 

160. Les possibilites d"extension des pAturages sont l:lmitees, ce 
qui s' oppose iI. toute action d' augmentation intempesti ve du che,ptel. 
Les objectifs d'accroissement de la production laitiere et de viande 
s'orientent vel'S l'amelioration de 1a. productivite. 

161. Les objectifs de production laitiere et de via.nde en carcasse 
sont consignes dans le tableau 7 ci-apres. 

Tableau 7 : objectifs de productJ,on laitiE!r~ et viande .e:iLcarcasse 

PRODUCTION 

Lait 

S!TUA'rlON ACTUELLE 
(Tonnes/an) 

18.000 

OBJECT!FS 
(Tonnes/an) 

40.000 

u"",~V_l._· a_n~d_e==e .. n_c_a_r_c_a_s_s=e==l __ ~ ______ ===5_.=4=0=0~J=,= ____ ~_~",====_9_._0_0_0~, ... ,~ 

Source : Extrait du Schema Directeur SODELAC. 

162. Etant donne les conditions climatiques etablies dans 1<1 zone 
du projet, le transport par voies d'eau interieures de ces deux 
produi ts ne peut ~tre envisage. que, moyennant l' utilisation des 
conteneurs frigorifiques. 
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(iii) Autres produits de la zone SODELAC 

- Produits de 1a piahe 

163. La programme SODELAC en matiere de peche prevoit de perter a 
18.000 tonnes par an la producti.on actuelle de 15.000 to::1nes. 

- Produits miniers 

164. La zone SODELAC renferme de,s rtliserves de natrons tlivalueeE~ entre 
120.000 et 650.000 tonnes. L',~xploitat.ion art.isanale de ces giE.ements 
fournit une production annuelle actuelle de 7.000 tonnes. tInE: e.tude 
de faisabilite financee par Ie PNUD est menee pour preci"er la 
rentabilite de creer une unite d'exploitation indu:strielle de ces 
gisements. 

c) Trafia enqendri par lei. proqrammes de dive10ppement du sous­
bassin du Laa Tchad (Am1e,xe 11) 

165. Les programmes de developpement de ce sous-bassin engendrent 
des courants de trafic qui se devE,loppent da.ns la zone: du projet 
principalement : 

(i) Entre la Prtlifectur~e __ ~et~ centre urbain ge N'Djarn~na 

166. C'est l'itineraire qui enregistre les plus forts couran.ts de 
trafic. 11 s'agit surtout: : 

suivant le trajet N'Djamena vers Bol de divers produits 
alimentaires tels que 103 the, 103 sucre at produi1:s manufact.urtlis; 
des intrants allX activi.tE!S agro-sylvo-pastorales COl!tme les 
engrais, les produits phyl:osanitaires, les carbllrant:~; des 
materiaux de constrllctioll a .savoir le ciment, Ie fer A beton, 
les agregats; 

suivant Ie trajet Bol-N'Djamena : des produits agricol€,s, des 
produits d'elevage et de p6che, du natron. 
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suivant le trajet Bol vers le Cameroun et le Nigeria : produits 
d'elevage et de peche, quelques produits agricoles, du natron; 

suivant le trajet venant du Cameroun et du Nigeria vers Bol : 
divers produits manufactures, des produits petroliers (venant 
du Nigeria). 

(iii) Entre la Prefecture de Bol et la Prefecture du Kanem 

167. Ce trafic peut etre intense mais il interesse tras peu le 
projet de navigation sur le systeme fluvio-lacustre Chari-Logone-Lac 
Tchad. 

(iv) Trafic interne 

168. C'est le trafic entretenu, notamment sur Ie Lac Tchad par: 

les activites de la peche; 

les echanges via le lac entre les villes littorales tchadiennes 
en particulier durant les periodes de hautes eaux, 
d'impraticabilite des pistes routii~res cOtieres mais par c~ntre 
favorables a la navigation lacustre. 

(v) Trafic import-export 

169. Le developpement de ce trafic est subordonne a la rentabilite 
d'une operation de diversification des deux voies de desenclavement 
classiques actuelles du Tchad par une voie empruntant Ie systeme 
fluvio-lacustre Chari-Logone Lac Tchad en aval de N'Djamena 
prolongees par les voies terrestres (route et route/rail) nigerianes. 
II est toutefois difficile d'envisager que Ie coton produit dans le 
Sud du Tchad remonte vers Ie Nord du pays pour emprunter cette voie. 
Par c~ntre dans Ie sens Nigeria vers N'Djamena, les produits 
petroliers importee du Nigeria pourralent ~tre achernines via cette 
variante si elle s'averait interessante. 
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170. Faute de donnies, il est, au stade actuel de l' etude, p1ut6t 
difficile de quantifier avec certaines precisions Ie volume et Ie 
tonnage de produits mobilises dans ces differents courants de trafic. 

171. II est cependant important de souligner que de par leur nature, 
c'est-A-dire en grande partie des produits agricoles en vrac et non 
perissables dans un sens, et des produits chimiques en vrac, des 
materiaux de construction et des produits petroliers dans l'autre 
sens, les marchandises A transporter pour la desserte du sous-bassin 
du Lac Tchad sont bien adaptes aux performances techniques et 
economiques de la navigation fluvio-lacustre. 

172. On notera aussi que des cette annee, la SODELAC A elle seule 
doit faire face a une demande de transport pressante de l'ordre de 
50.000 tonnes vers N'Djamena et de 20.000 tonnes a partir de 
N'Djamena. 

173. La navigation fluvio-Iacustre sur Ie systeme Chari-Logone -Lac 
Tchad en aval de N'Djamena se presente ainsi d'une part comme une 
voie de desserte indispensable au soutien des programmes de 
developpement socio-economique du sous-bassin du Lac Tchad et d'autre 
part comme un axe complimentaire permettant de palier non seulement 
aux coUts excessifs du projet de bitumage de la route N'Djamena -
Bol, mais aussi aux difaillances actuelles de cette route durant les 
saisons des pluies qui correspondent justement aux periodes les plus 
favorables a la navigation. 
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1 .... 2.1. LA VOlE J'LUVIO-,LAC1JSTRE 

174. Un descriptif sommaire de :La voie fluvio-lacust:re Chari-Lagone 
- Lac Tchad en aval de N'Djamena jusqu'aux localitlis tchadiennes de 
Bol et Sago-Sola sur Ie lac a 4§tla dressli dans une lituc1e ancienne 
financee par Ie PNUD9 

175. Cette voie comprend trois tron<;:ons aux caractlirist.iques 
hydrologiques et slidimentologiqu!!s distinctes;, necessitant, pour leur 
am{!lioration pour les besoins die 111. navigation, des interventions 
differenciees. II s'agit du tronyon fluvial, elu tron~:on deltalque et 
du trclnyon lacustre. 

a) LE TRONCON J'LUVIaL 

176. A vol d'oiseau 111. dis1:ance qui separe N'Djamena de Djimtilo 
situe a 111. limite de 111. zone deltaIqu.e est d'environ. 100 Km. 

177. La distance correspond.3nte par voie fluviale est de l'orare de 
150 Km, c'est-a.-dire 1,5 fois plus longue. 

178. ee qui traduit Ie trace sinueux du fleuve, caracteristiq,,;',,: d'un 
ecoulement a faibles pentes clone a vitesses de courants reduit.es. 

179. si les caractliristiques sedimentologiques de 111. ZOTII~ tra.'lersee 
ne s'y opposent pas, C01!lll1e e'es': Ie cas (terrain de sable limoneux 
et argileux) 

Ie lit majeur du fleuve, qui cc)rrespond approximativement au 
trace du fleuve en periodes, de hautes eaux, s'et:at:lit sous une 

9 Etude pour 
navigabilite 
Sola. 

I' ame !i.oration des condit iOIlS de 
du Chari entre Fort-Lamy et Bol/Bago-
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configuration sinueuse <ieflnie par les lois de Fargues; 

Ie lit mineur (trace en periodes de basses eaux), se des sine a 
l' interieur du lit majeur avec des sin.uosites plus accent.uees 
modulees par celles du lit majeur; 

des bras secondaires peuvent se former et evoluer en fonction 
du regime des eaux. 

180. II en resulte que d'un regime hydraulique a un autnl, Ie trace 
et la profondeur d'eau du chenal principal evolue. 

181. En fonction des caracteristiques des unite,s a met1:re en 
exploitation pour l'ecouler:lent dll trafic dans des conditions 
economiques acceptables, cetta evolution plus ou moins lente mais 
permanente du chenal peut : 

maintenir des profondeurs suff·isantes pour Le passa~re des 
unites, auquel cas les interventions necessaires se reduisent 
a de simples contrOles at materialisations du trace du chenal; 

rendre certaines parties du chenal inaccessibl,es a ces unites 
faute de profondeur suffisante, auquel cas il faudra chercher 
a determiner les delais d'arret consequents de la navigation, 
etablir s' ils mettent en cause l' exploitation economique des 
services de transport. Dans 1e cas ou des interventions plus 
consequentes (dragage par I!xemple) sont necessaires i1 y aura 
lieu d'en faire une etude permettant d'en etablir Ie couto 

182. Le point de depart de tout projet d'amelioration de la 
navigation sur un tronQon fluvial au chenal instable en fonction du 
regime hydraulique , cornrne Pest Ie eours du Chari-Logone en aval de 
N' Djamena decoule de la reponse a une question essent ielle (les 
faibles vitesses des COUr11l1ts: ne constituant pas un facteur 
limitant): que 1 tirant d'eau minimal est exige pour l'exploitation 
dans des conditions economiques rentables des services dn transport 
sur cntte voie d'eau ? 

183. Des types legers de systeme pou.sse (plastique arme) sont conQus 
actuel1ement pour llvoluer avec des convois de 100 il 200 tonnes de 
capacite sinon plus sur des voies d'eau a courants reduits, sans 
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obstacles rocheux (passes rocheuses), avec un tirant a'eau. minimum 
de l'ordre de 0,90 m. 

184. II semble, de toutes les fagons, difficile de descendre en 
dessol.ls de cette profondeur limite. 

185. En assumant ainai que Ie tirant d'ea.u minimal requis sur Ie 
trongon fluvial entre N' Djamena-Dj imtilo est de 0,90 m, 11 faudra 
entreprendre les investigations niacessaires permettant de der inir 
dans quelles conditions pourra s'etablir cette profonde.ur minimum. 

186. Ces investigations conlprendront. essentiellement : 

(i) L'implantation ou la remisE~ ...m3:tat de. stations, ge jauqeage 

187. Des campagnes de meSUI'~S de diabits en differentes piarie,des en 
ces sections permettront d'y etablir les courbes de jauge.age, c'est­
A-dire de determiner graphiquement Ia fonction Q "" t (H) relia.nt les 
variations du dElibit Q(m3/s) aux variations de haut.~urs H(m ou em) 
d'eau observiaes sur des ~che,lles limnimetriquea ou e,nregist:ro!i,es par 
des limnimi!tres. La connaissance, en fonc·tion du d.~bit Q dans une 
section de jaugeage, de Ia profondeur disponihle ou tirant d/eau T 
(m, cm) en un point du chenal sltuEli dans ce voisinage de la section 
jaugeage permet d'effectuer des calculs de prevision des tirana d'eau 
et si necessail:"e de vitesse des courants, deduits de la prevision des 
debits. Plus les sections de ja.ugeage sont rappro(~hees, plus les 
previsions ainsi obtenues sont precises. 

188. Une bonne reparti·tion des sections de jaugeage: sur Ie t.rongon 
fluvial est donc nElicessaire. 

189. En examinant la liste des stations du reseau h.ydr.omet~r.ique du 
Tchad (annexe 10), il appara1t qu'au Nord de La latitude de 
N'Djamena, il n'existe sur Ie Chari-Logone, en plus de la stati.on de 
N'Djamena qu'une seule station, Gall'e de Djimtilo dont l'exploitation 
semble n'etre plUS as!lurlle. 

190. Deux stations de jauge.age distantes de pri!s de 150 Km sont 
insuffisantes pour fournir des previsions de tirant d'eau. 
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(ii) L'ex'cution de campagne!! hydrographigues et s'dimentoloqiques 

191. Des documents hydroqraphiques at sedimentologiques du 
fluvial constituent un c.util indispensable a tout 
d' amelioration de sa navigab:t1i t'. 

tronc;:on 
projet 

192. En particulier, ils foux.-nissent des informations pr'cieuses sur 
les points nevralgiques du chenal auxquels il faudra accorder 
beaucoup plus d I attention : ces points devront faire I' objet de 
surveillance et de contrOle soutenus. 

193. ee qui signifie que contrairement a ce que l'oD pense souvent, 
les travaux hydrographiques at sedimentologiques a mener sur une voie 
navigable fluviale ne se limitent pas aux seuls besoins de la phase 
etude. lIs doivent se poursuivre au-dela de ces activites tant que 
des zones d' instabilite du chenal subsistent sur Ie t,ronc;:on fluvial. 

194. La regularisation integrale du cours de la voie d'eau constitue 
la solution la plus sftre pour 'liminer ces zones d'instabilite. 

195. Une telle operation engage cependant d ' importants travaux 
hydrauliques qulil n'est pas possible d'envisager de fac;:()n rentable 
pour Ie cas du Chari-Logone. 

196. En d' autres termes, cela veut dire que l' existence d' une 
brigade hydrographique de surveillance continue de la voie d'eau 
constitue une des conditions sine qua non d'acceptabilite du projet 
de rehabilitation et d'am6lioration de la navigabilite du tron90n 
fluvial du systeme fluvio-lacustre Chari-Logone-Lac Tchad en aval de 
N'Djamena. 

197. Les collts d'execution des campagnes hydrologiques, 
hydrographiques et sedimentologiques sont approximativement 
equivalents aux collts d'exeC'Lltion des travaux hydrologiques, 
topographiques et sedimentologiques de reconnaissances ou d'etudes 
routieres. 

198. L'exist:ence d'une brig,ade hydrographique chargee de la 
surveillance de la voie d'eau a l'instar des brigades topographiques 
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mises en place pour effectuer les controles des infrastructures 
routieres doit constituer un des volets importants du projet. 

b) LA ZONE DELTAIQUE 

199. D'une maniere genlrale, les fluctuations du niveau d'eau dftns 
un delta, attenuees par les eaux du lac, sont moins sensibles que 
dans Ie fleuve. 

200. La 
phlnomenes 
complexes : 

zone delta'ique 
hydrodynamiques 

constitue toutefois 
et sldimentologiques 

une aire ou 
deviennent 

les 
plus 

les ecoulements unidirectionnels fluviaux y font place a des 
mouvements composites dont les principales composantes sont : 
du cotl fleuve, les oourants fluviaux et les dlbits solides; du 
cote lac, les propagations multidirectionnelles et oscillatoires 
des vagues rlsiduelles se formant sur Ie lac ainsi que leE 
transits sldimentaires littoraux; 

les intensitls relatives de ces difflrents 
hydrodynamiques et sedimentologiques variables dans 

phlnomenes 
l'espaoe et 

dans Ie temps impriment des mouvements de va et vient lents d(~ 

la barre de depot sedimentaires. 

201. L'analyse de ces phenomenes par Ie biais des mesures 
hydrologiques, hydrographiques et sldimentologiques est necessaire 
pour mieux apprlhender l'evolution du chenal de navigation dans la 
zone delta'ique. Selon les informations disponibles, oe changement 
serait lent (tous les 2 a 5 ans a l'entrle du lac). ee qui limiterai~ 
d' autant les campagnes de surveillance du chenal dans la zone du 
delta. 

0) LE TRONCON LACUSTRE 

202. ee tron9on comprend deux parties 
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(i) Les~aux libres du lac 

203. Les contraintes de profondeur (tirant d'eau) ne s'y posent pas 
en general. 

204. Les difficul tes de navigation sont a imputer surtout aux 
facteurs meteorologiques tels que les vents dont les efforts de 
frottement sur Ie plan d'eau generent les vagues qui avec les vents 
eprouvent la stabilite des unites navigantes. Les pluies, les brumes 
et les brouillards limitent la visibilite. 

205. Des previsions des 
connaissance des frequences 
conditionnent la securite de 
lac. 

vents et des vagues ainsi que la 
des pluies, brumes et brouillards 

la navigation dans les eaux libres du 

206. Les transits sedimentaires littoraux entretenus par les vagues 
et les transports sedimentaires eoliens fa90nnent en permanence 1& 
zone littorale et en modifient les conditions de profondeurs 
generalement insuffisantes. Les chenaux de navigation sont donc aussj 
evolutifs dans les eaux littorales et demandent d'etre surveilles et 
entretenus. Leur etablissement exige dans certains cas d'importants 
travaux d'assainissement (dragage) ou de protection. 

d) ~ENAGEMENT DU CHENAL DE NAVIGA~ION. DE LIAISON DES EAU~ 

LIBRES DU LAC AVEC LE LITTO.RAL TCHADUN (VILLE DE BOLl Dll 

LAC TeHAD 

207. L'amenagement du chenal de navigation reliant la ville 
littorale de Bol aux eaux libres du lac fait partie integrante des 
programmes d'infrastructures du grand projet SODELAC. II constitue 
en meme temps un volet important du projet. 

208. Selon les programmes SODELAC, cet amenagement a· un double 
objectif : 
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assurer l'alimentation permanente en eau des polders de Bol; 

assurer une liaison permanente et rapide entre Bol et de 
nombreuses lIes du littoral tchadien du lac en particulier 
celles proches des eaux libres et entre Bol et Ie!, pays 
riverains du lac a savoir, Ie Cameroun, Ie Niger et Ie Nigeria. 

209. L'etude de cet amenagernent a ete financee et executee pour un 
montant de l'ordre de 50.000.000 F.CFA suivant Ie contrat n" 
045/90/FAD/PLAN passe entre la SODELAC et une societe etrangere 
(Societe Generale pour l' Industrie .- SGI). 

210. L'etude a ete menee en deux phases qui sont : 

Phase I : 

reconnaissance du terrain et definition des interventions 
geotechniques et topographiques necessaires; 

iHaboration du schema general d' amenagement; 

etude preliminairE~ du chenal avec d·efinition des 
caracteristiques des ouvrages; 

etude preliminaire des reseaux de distribution a l'interl.eur du 
polder de Mamdi avec definition de l'ensemble des ouvrages et 
leurs conditions de fonctionnement; 

approche economique. 

PhaseJ;I 

chenal d'amenee; 

equipement hydro-agricole. 

211. Le chenal aura une longueur d'environ 36 Km et une profondeur 
moyenne de 1,50 m correspondante, II une profondeur minimale aux tres 
basses eaux de l'ordra de 1,00 m. 
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212. Le cout des travaux d' I~xecut.ion du chenal dont: Ie financement 
est deja assuri!l est de 2,1 milliards de F.CFA. Sa realisation 
interviendrait entre 1995 et 1997. 

213. Une drague sera mise en service pour l'exi!lcution des t:ravaux 
d'excavation. 

214. L' amenagement pour les besoins et de la netviga·tion at de 
l'agriculture de ce chenal constitue ainsi un important acquis a 
porter a l'actif du projet. 

215. Les montants relati vement .H.eves de l' etude et des t.ravaux 
s'expliquent, d'une part par les ouvrages de stabilisation dent on 
a souligne qu'en general ils coutent chers, et d'autre part, par les 
ouvrages et equipements hydr.:>agriceles qui y sont inclus. 

216. En somme, Ie volet du projet qui necesslte Ie plus de 
financement est deja finance et en ceurs d'exe.cutio.T:i. cet impm·tant 
acquis peut a lui seul justifier que l'on doive initier sans tarder 
les premiers volets des investigations liees aI' etude de 
rehabi Ii tation et d' amelionltion de la navigation sur Ie systeme 
fluvio-lacustre Chari-Logone-La,: 'l'chad en aval de N'Djam'~na. 

e) SIGNALISATION IT BAl,ISAC'LE DLLA VOlE FLUVIO··LACUSTRE; 

217. La signalisation et Ie balisage ainsi que l'etablisseme.nt des 
documents de navigation font partie integrant.e des aspects techniques 
du projet. 

218. Leur conception decoule directement des resultats des 
investigations hydrologiques, hydrographiques et sedimen·tologiques. 

219. Elle peut done etre exec,utee par la 
apres les campagnes d' observat ions et 
precedemment. 

220. Le cout de la conception et de 
signalisation et du balisage est directement 

brigade hydrographique 
de mesures evc.quees 

mise en place de la 
fonction de la technique 

preconisee a cet effet. II p.~ut, contrairement a cs que l'on pense, 
etre extremement reduit lorsgu'on sa refere a des techniques simples 
telles que les signaux de rives et les bouees legeres. 
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1 ••• 2 • 2 • LES IN.!!'RASTRtJCTURES PORTtJAIRES 

221. L'existence d'infrastructures portuaires ad~quates et 
techniquement suffisantes du point de vue de leur repartition sur la 
voie d'eau et de leurs capacites operatoires est indissociable a tout 
projet d'amenagement de voies navigables fluvio-lacustres. 

222. L'adequation technique suppose que les infrastructures 
portuaires aient ete conQues compte tenu des caracteristiques des 
sites de leur implantation. 

223. Ces caracteristiques prennent en consideration les facteurs 
hydrologiques, hydrographiques, meteorologiques, hydrotechniques 
etablis dans ces sites et de leurs actions sur les sites 
ouvrages A construire ainsi que de leurs reactions sur 
singuliers que ces ouvrages peuvent opposer aces 
facteurs. 

et sur les 
les points 
differents 

224. A part la collecte des donn~es geotechniques qui necessitent 
d'~quipements speciaux (forage, carottage et analyse en laboratoire 
des sols pour l' etude des portances des sols de fondation), la 
collecte et le traitement de toutes les autres donn~es sont du 
ressort de la brigade hydrographique. 

225. La conception des ouvrages portuaires peut etre confiee a une 
division "ouvrages d'art" du Ministere des T.P. ou eventuellement a 
un bureau d'etude specialise. 

226. Les rudiments d'infrastructures qui ont pu exister sur la voie 
d'eau du projet, s'ils n'ont pas disparu depuis l'abandon des 
activites de navigation sur cette voie, risquent de ne pas repondre 
a cette condition d'adequation technique. 

227. Une expertise des vestiges de ces infrastructures et une etude 
de nouvelles infrastructures devront etre incluses au projet. 

1 ••• 2.3. LA PLOTTE A METTRE EN EXPLOITATION 

228. Le coQt d'exploitation eleve de la flotte mise en service sur 
la voie d'eau du projet se trouve incontestablement etre l'une des 
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causes essentielles ayant entralne l'abandon peu l peu des activites 
de transport sur cette voie. 

229. Ces causes sont multiples, 
l'inadaptation de la flotte 

la principale etant presque toujours 
aux conditions techniques et/ou 

economiques des services de transport sur la voie. 

230. Les activites de peche exigent aussi, comme cela a ete deja 
evoque, des besoins de modernisation de la flotte. 

231. Qu'il s'agisse de la flotte de peche ou de la flotte de 
transport de marchandises, l'adaptation se conyoit sur base aussi 
bien des elements qui definissent les conditions de navigabilite de 
la voie d'eau (tirant d'eau garanti, vitesse des courants, courbures 
et largeur du chenal, vagues et vents regnant sur Ie lac) que ceux 
qui caracterisent Ie trafic (nature et quantite de produits a 
transporter, flux et variation dans Ie temps ou saisonalite du 
trafic) • 

232. L'exploitation de la flotte requiert des facilites d'entretien 
et de reparation du materiel, c'est-a-dire la conception et la 
construction d'un petit chantier naval qui peut, sous rl!!serve de 
rentabilitl!!, etre equipe des moyens nl!!cessaires a son fonctionnement 
comme une unite legere de construction de la flotte requise. 

233. II s'en suit que dans les phases ulterieures du projet un volet 
conception et construction de la flotte marchande et modernisation 
de la flotte de peche devra etre envisage. Cette partie de l/etude 
determinera la formule de gestion de cette unite ainsi que celIe de 
l/entreprise d'exploitation commerciale de la flotte (societes de 
transport). Les politiques des Etats rivera ins aux voies fluvio­
lacustres, impliquees au present projet, orientent bien entendu 
l'option sur la creation d'entreprises privees tant pour ce qui est 
de l'exploitation du chantier naval (entretien, reparation et 
eventuellement construction de la flotte) que pour ce qui est de 
l/exploitation des services de transport fluvio-lacustre. 

234. II resulte de cet examen succinct des aspects techniques du 
projet l'opportunite d'une programmation en deux phases: 
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la premiere phase ! initier sans tarder sera cadree sur les 
activites d'investiqations de la voie fluvio-Iacustre en aval 
de N'Djamena; 

la deuxiiame phase, conditionnee par la premiiare, ciblera les 
questions relatives aux infrastructures portuaires, a la flotte 
et iI l' exploi tation des services de transport sur L~ voie 
fluvio-lacustre. 

1.4.3. LES ASPECTS INSTITUTIONNELS 

235. Dans la mesure ou, comme souligne precedemment, Ie programme 
prioritaire du projet se rattache aux activites d'investigations de 
la voie fluvio-lacustre Chari.-Logone-Lac Tchad en aval de N'Djamena, 
l'examen des aspects institutionnels du projet se limitera pour Ie 
moment aux probliames institutionnels que souleve l'execution de ce 
programme. 

236. Les questions reglementaires et legislatives connexe~" a la 
navigation interieure ne sonte done pas encore abordeE!S dans h" cadre 
du present document. 

237. L' execution des acti vi1:es d' investigations de la v(,ie f l\1vio­
lacustre depend de l'existence d'une brigade hydrographique e.quipee 
normalement. 

238. Du fait que les taches a a.ttribuer a cette brigade seront par 
la suite de nature plus ou moins permanente (contrale at survei .11ance 
du chenal navigable incluan1: Ie chenal d' amenee SODELAC de", eaux 
libres du lac jusqu'! Bol), il est: indique de creer une brigade et 
de la rattacher a une institution appropriee, c'est-a.-dire dent les 
responsabilites sont compatibles at couvrent celles de :.a brigade. 
La gestion du projet sera par la. suite confiee a cette institutlon. 

239. Parmi les possibilites envisageables, trois semblent se prater 
Ie mieux. 
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1.".:3 • 1. CREATION D' UliE BRIGADE HYDROGRAPHIQUE: RAT'l'ACHEE A LA 

SODELAC 

240. Une grande partie des et,udes techniques du chenal d'amenee 
SODELAC aurait servi de cadre approprie a la creation at la formation 
technique de cette brigade. 

241. Cela n'a pas ete alors envisage. La SODELAC a 1.Itilise les 
services d'un bureau d'etude '~xterieur pour entreprendre l'etude dans 
son ensemble y compris les investigations sur Ie terrain. Ce qui a 
aussi contribue a surencherir Ie coat de cette intervention. 

242. Lors du lancement des travaux de construction du '~hena.l, une 
equipe de surveillance et dE~ controle est necessaire. Une brigade 
hydrographique est toute indiquee pour ce travail. 11 s'agit donc la 
d'une occasion a saisir pour equipe,r, mettre en place et former la 
brigade hydrographique sur Ie tas sous la supervi,;ion d'un cadre 
qualifie, ingenieur hydrographe de preference, ou a defaut de calui­
ci ou ingenieur topographe, ingenieur du genie rural ... 

243. La brigade sera chargee par la suite d'assumer les travaux de 
surveillance, de contrOle, d'entretien et de reparatioT' du chenal 
d'amenee. Les budgets alloues aces activites sont deja retentls dans 
les programmes infrastructur'~s de la SODELAC. 

244. Les disponibilites du financement des travaux d'execution et 
d' entretien du chenal d' amenee SODEIJI.C offrent a cet,te solution son 
caractere pragmatique, concret at realiste. 

245. cette solution revet cependant certains risques qu'il f'audra 
eviter au cas ou elle sera retemle. La SODELAC pourrait en effet, une 
fois la brigade creee en son sein, de l'utiliser en exc1usivite pour 
les besoins de ses projets au detriment des besoins du projet de 
navigation fluvio-Iacustre. 

246. Le fait que la SODELAC figure parmi les entrepr'ises les plus 
interessees au retab1issement ae 1a navigation f1uvio-lacustre en 
aval de N'Djamena minimise ee risque. 
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1.4.3.2. CUA'UQlf D'UU BRIGADE RA'l.'TACfI'U AU SERVICE DES 
ftMSPOB'l'S JlABI'l'nms ET FLUYIO=Llt.CIlSTBM DO MDUSTERE 
DJSTBAYAVI PUBLICS ET DES TlWISPOR'.l'S DO TCHAJ) 

247. Ce service qui a rang d'une Division de ce Ministere comprend 
actuellement deux sous-divisions dans son organigramme : la sous­
division des Transports Maritimes et la sous-division des Transports 
Fluvio-Lacustres. 

248. La sous-division des Transports Fluvio-Lacustres dispose d'un 
seul effectif qui n'est autre que Ie Chef de la sous-division. 

249. La gestion des transports notamment des infrastructures fluvio­
lacustres constitue la principale tache de cette sous-Division 
incapable pour Ie moment de produire les moindres activites dans ces 
domaines faute de moyens humains, materiels et financiers. 

250. La creation d'une brigade hydrographique au sein de cette sous­
division repond a un programme de renforcement institutionnelle 
generalement bien sccueilli par les bailleurs de fonds. 

251. Elle permet d'autre part au Gouvernement Tchadien d'acquerir 
la possibili te d'intervenir plus efficacement et de maniere plus 
dynamique dans la gestion d'un projet a caractere sous-regional mais 
qui Ie concerne plus particulierement. Le diagnostic economique de 
la ~One desservie par Ie pro jet a en effet montre que plus de 80 % 
de la demande de transport pouvant justifier l'interet economique du 
projet sont d'origine tchadienne et que Ie projet a parmi ses 
objectifs majeurs Ie desanclavement d'une region tchadienne o~ des 
programmes de developpement socio-economiques de grande envergure en 
cours d'execution sont en debut de production. 

252. La maitrise par Ie Tchad du systeme de desserte de cette region 
revet ainsi son importance. Cette maltrise ne sera pas effective tant 
que Ie Tchad ne dispose pas d'un service capable de gerer 
convenablement les infrastructures impliquees dans cette desserte. 
Pour autant que Ie tronQon en aval de N'djamena de la voie fluvio­
lacustre Chari-Lagone - Lac Tchad devra etre retenu pour composer ces 
infrastructures, il sera des lors indispensable qU'existe au sein du 
departement gouvernemental en charge des transports, un service apte 
a assurer la gestion de cette infrastructure. La brigade 
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hydrographique constituant un organe primordial de ce service, sa 
cr~ation et son rattachement a ce d~partement s'imposent. 

253. La mobilisation des ressources necessaires a cette creation 
pose toutefois problli!mes l' ~tat trli!s embryonnaire de la sous­
division des Transports Fluvio-Lacustres fait que des moyens et du 
temps assez cons~quents sont n~cessaires pour creer la brigade et la 
rendre operationnelle. Dans sa premili!re phase, Ie volet essentiel du 
projet pourra etre consacr~ a cette o~ration, si toutefois l'urgence 
de la situation (demande de transport pressante de SODELAC en 
particulier) s'y pr~te encore. 

1 • 4 • 3 • 3. GBUTION D'tlNE BRIGADE HYDRQGRApHlOUB P' IB'l'IRVElfTION 
COIIIIUJIB POUR uS I'l'ATS 1'Et!lRR1§ DE LA QBLT 

254. L'inexistance des donn~es hydrologiques I hydrographiques et 
s~dimentologiques fiables a eta constamment reconnue par la CBLT 
coue ~tant Pun des handicaps majeurs pour mener a bien les 
reflexions auxquelles elle se consacre en vue de parvenir a concevoir 
et ex~cuter des programmes scientifiquement et techniquement fondes 
de gestion rationnelle des ressources en eau fort precieuses du 
bassin conventionnel du Lac Tchad. 

255. La collecte, l'exploitation et l'analyse de ces donnees 
couvrent la competence technique d'une brigade hydrographique d~nt 
l'utilite pour la CBLT en resulte. 

256. 11 s'agit donc la d'un outil de travail indispensable a la CBLT 
mais dont elle ne dispose pas encore. 

257. Le rattachement de la brigade hydrographique au sein de la CBLT 
est ainsi une solution tentante d' autant plus qu' elle s' affiche 
d'autres avantages tels que : 

- renforcement de la capaci te d' intervention concrli!te de la CBLT 
au niveau de son bassin conventionnel : la dependance de la CBLT vis 
a vis des bureaux d'etude ext~rieurs s'en trouve attenu~e ~ Ie cas 
echeant, la CBLT est au moins dot~e d'un moyen lui assurant des 
surveillances et des controles plus fiables des travaux qU'elle 
confie a cas bureaux d'etude ; 
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Etats membres de la CBLl' , 
et au fonctionnement de 

des coOts 
la brigade 

- facilit€! possible de mise en place de la brigade lal CBLT 
peut negocier avec un de selS Etats membres disposant d"un service 
hydrographique operationnel pour lui demander d'interv,,'nir pClllt" son 
compte ou pour Ie compte d'un des Etat.s membres. L'adoption d'une 
convention du genre qui a parmis a la Republique Centrafrlca.ine at 
Ie congo d'instituer Ie service commun d'Entrei:ien des Voies 
Navigables (SCEVN) sur l'axe oubangui du Fleuve congo constitue dans 
ce contexte un exemple reussi. On signalera que l'Inland water 
Transport (IWT) nigerian peut offrir dans Ie domaine hydrologie, 
hydrographie et sedimentologie fluvio-lllcustres voire fluvio­
maritimes d'experiences et de moyens considerables. Une partie de ces 
moyens affectee aux operations dans Ie bassin conventionnel du Lac 
Tchad pourrait resoudre de nombreux problemes de c~ol1ecte, 

d'expIoitation et d'analyse del; donnees de base Clans ce domaine 
auxquelles est confrontee la CBL~r. De meme, 1a meme unite intenrenant 
dans Ie cadre du projet pour Ie compte de la CBLT ou celui du 
Gouvernement Tchadien sur de,mande de la CBLT offrira un delTiarrage 
rapide et a moindres frais dll projet. 

258. De tous ces avant ages incontestables, subsistent pour cette 
solution certains inconvenients : 

". II est vrai qu'au niveau du bassin conventionnel, la. CBLT 
r€!serve la priorite de ses interventions au sous-bassins du Chariet 
des zones inondables du Log,one ensuite. Cependant, la lis'::9 des 
projets du programme approuve du Plan Directeur CBLr compremmt 34 
projets situe celui relatif aux transports en 32eme position. C'est 
a dire que dans les 5 annees qui viennent, Ie secte.ur dEtS transports 
risque de ne pas figurer encore dans Ie preoccupations urgent:es de 
la CBLT. En ce qui concerne let navigation sur le systi!!me Cllar5.-Lo90ne 
- Lac Tchad en aval de N'djanena, les inquietudes sent d'autant plus 
fond€!es dans la mesure au la fiche du projet nO 32 CBLT relatif au 
reseau de transports dans l'ensemble du bassin (annexa 9.) met plutot 
l'accent sur les infrastructures routieres. Dans ces conditions. la 
CBLT sera implicitement ten tee d'utiliser la brigade hydrograph:lque 
placee sous son controle a de fins autres que 1a navigat:con ; 
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- on a souligne au debut Ie risque de lenteur de prise de 
decision d'une institution multinationale (CBLTl deja nettement moins 
concernee par Ie projet par rapport a la prise de dE!c:ision d'un 
Gouvernement, celui du Tchad, fortement interesse par Ie projE;t:. Les 
hesitations de 1 'une pourraien·t ne pas convenir El 1 'urgen'::Je que 
l'autre accorde au projet ; 

cette solution qui. preconise Ie recours au service 
hydrographique nigerian, facilite qui en determine Ie principal 
avantage, pose des probl~m,es de communication linguistique (Ie 
Nigeria et anglophone, Ie Cameroun a la rigueur est bilingue mais Ie 
Niger et Ie Tchad sont francophones). 

259. En examinant ces differentes possibili tes, Ie rattachel"el~t de 
la brigade hydrographique au sein du Ministere des Travaux P'.lblics 
et des Transports du Tchad, resolvant par la meme occasion Ie 
probleme de renforcement de la capacite d'intervention de la sous­
division des Transports Fluvio-Lacustres, corres:pondrait a la 
solution optimale. Sa creation et son equipement pourraient etre 
finances dans Ie cadre du programme infrastructure chenal d'amenee 
SODELAC. Dans cette perspective, la formation de la brigade, ",ous la 
supervision d'un specialiste, s'effectuera directement su!" Ie 
terrain, en lui assignant Ie controle et la surveillance des t,ravaux 
d'execution du chenal d'amenee. Simultanernent et en femction du t,emps 
que l'accomplissement de cel3 taches lui permet de disposer, elle 
intensifiera sa formation, toujours SOliS la supervision du 
specialiste, en effectuant Ie!; travaux d'investigat,ion sur les 
tron~ons lacustre, deltaique at :Eluvial de la voie navigable t',~ls que 
definis dans cette etude. 
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260. II resulte des analyses esquissees precedemment que dans son 
ensemble, Ie projet doit comprendre trois volets qui sont : 

- l'atude de la navigabilite et l'amenagement de la voie fluvio­
lacustre Chari-Logone - lac Tchad en aval de N'djamena ; 

la conception et la construction des infrastructures 
portuaires requises ; 

- la conception, la construction et l'exploitation de la flotte 
adaptee a la voie d'eau et au trafic. 

261. II est evident que la faisabilite des deux derniers vOlets est 
conditionnee entierement par celIe du premier. 

262. Etablir la faisabilite technique et economique du premier volet 
repond ainsi aux activites les plus prioritaires du projet. 

263. Pour ce faire, la disponibilite et l'analyse de certaines 
donnees techniques, tout au moins sur Ie tronyon implique de la voie 
fluvio-lacustre doivent preceder toutes investigations techniques et 
economiques de plUS grande envergure. 

264. Actuellement ces donnees techniques prealables ne sont pas 
connues. C'est ce qui explique par ailleurs Ie manque de 
justification aux diverses propositions formulees jusqu'a present a 
differentes occasions pour promouvoir Ie projet. 

265. II a ete souligne que la collecte de ces donnees requiert des 
travaux de longue haleine relativement couteux s'il faudra, pour les 
entreprendre, recourir aux services des bureaux d'etude exterieurs. 

266. L'on a aussi insiste sur Ie fait que les preoccupations plus 
que primordiales, aussi bien de la CBLT que des Etats rivera ins au 
systeme fluvio-lacustre de parvenir imperativement a imposer des 
conditions d'exploitation rationnelle des ressources en eau de ce 
systeme hydraulique, ne peuvent trouver des solutions techniquement 
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fiables qu'en se referant a des analyses scientifiques de ces donnees 
de base. 

267. II a ete montre que la creation, au sein de la sous-Division 
des Transports fluvio-lacustres du MTPT, d' une brigade hydrographique 
apte a collecter et traiter ces donnees correspond a la solution la 
plus economique, la plus realiste et la plus concrete au probleme 
pose, c'est dire initier dans un delai raisonable les investigations 
ciblant l'opportunite technique et economique du premier volet du 
projet. 

268. II a ete propose que la formation de cette entite technique se 
con90ive de fa90n pragmatique et initiative en la faisant intervenir, 
sous la supervision d'un specialiste, sur un projet finance et devant 
demarrer incessamment, s'il ne l'a deja ete (la construction du 
chenal d/amenee SODELAC) et sur un projet d/importance vitale pour 
Ie Tchad, c'est a dire Ie present projet. 

269. II a ete enfin suggere qu'en raison de l'interet netternent plus 
marque du Gouvernement Tchadien pour ce projet, il serait souhaitable 
que malgre son caractere sous-regional au niveau CBLT, il serait 
souhaitable que dans la phase de demarrage, ce Gouvernement puisse 
se faire accorder plus de possibilites de manoeuvre que tous les 
autres (CBLT et Etats riverains) pour Ie pilotage du projet. 

27Q. C'est sur base de ces multiples considerations qu'a ete 
elaboree et proposee la fiche technique ci-apres du projet. 

FICHE TECHNIQUE DU PROJET 

2.1. Titre du projet 

271. Rehabilitation et amelioration de la navigation sur Ie systeme 
fluvio-Iacustre Chari-Logone - lac Tchad en aval de N'djamena. 

2.2. Objectifs de d6ve1oppement 

a) En tant que 
phase de demarrage) I 

projet national du Tchad (du moins durant sa 
pays enclave et faisant partie des PMA, Ie 
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projet soutient la politique nationale hautement prioritaire 
d'autosuffisance alimentaire par ses objectifs de desenclavement 
interne et eventuellement externe du Tchad, et en particulie,r Ie 
desenclavement et la desserte d'une des plus importantes zemElS de 
production agro-alimentaire du Tchad qu'est la PrefE!cture de Sol oil. 
des programmes de grande enverguI"e de developpement sc.cio-economique, 
geres par la SODELAC et focalises sur la production a1imentair,~, sont 
actuellement en cours de mise ell oeuvre. 

b) En tant que 
developpement ulterieur 

projet sous-regional 
not.9.mm.mt) des Etats 

(dans sa ph~f3e de 
membres de le. CBLT 

(Cameroun, Niger, Nigeria et Tchad), Ie projet vise Ie desenclclvement 
interne et externe du sous-bassin d'intervention la plus prioritaire 
de la CBLT, Ie sous-bassin ou bassin diagnostique du Lac Tc:had, 
conformement au programme approuve du Plan Direct:eur pour Ie 
Developpement et la gestion ecologiquement rationnelle des ress,.ut"ces 
naturelles du bassin conventionnel du Lac Tchad. 

2.3. Objectifs immidiats 

272. Dans l'immediat Ie projet 
l' am.!!! ioration de la naviqation Imr Ie 

vise la rehabilitation et 
systeme fluvio-laoustre Chari-

Logone - Lac Tchad en aval de N'djamena. Ces objectifs integrent des 
interventions sur les voiel> fluvio-lacustres, les infrastnwt;ures 
portuaires la flotte (conception, construction, reparattoll et 
entretien) et les institutions et entreprises de gestion du trans1port 
fluvio-lacustre. 

2 ••• situation at justification 

273" Au sortir d'une longue periode de troubles socio-poliUgues, 
Ie Tchad fait face it une periode de relanc(1 economiquG necensitant 
d'importants efforts. Dans ce cadre, des progranun.~s reg ionaux de 
production agricole axes sur l'aut:osuffisance alimentair,e nat:ionale 
sont mis sur chantier. ·Le, succes de ces programmes c1epend, dans une 
certaine mesure, de l'existence d'un systeme de transport e.f'ficace 
des servant les zones de productions. Le diagnostique du syst.eme de 
transport de desserte interne et ex-terne d'une des plus impox·tantes 
zones de production agro-aliment.aire du Tchad, la Pri~fe,cture (i.E! Bol, 

fait apparaitre des defaillances graves qu'il y au:ra 1ieu de 
corriger rapidement. Cette s:~tllation justifie que toutes les 
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variantes possibles de desserte interne et externe, de cettel:one 
soient envisagees, analysees en vue d'etablir leur complement.arite, 
leur degre de concurrence, leurs avantages comparatifs et arret.er des 
programmes d'amelioration du g,ysteme de desserte. Le projet de 
rehabilitation et d'amelioration de la navigation fluvio-lacl1stre 
Chari-Logone - Lac Tchad en av.:!l de N'djamena se revine etre une 
variante interessante de ce syst:eme. 

274. D'autre part, la mise en oeuvre du Plan Directeur de Ii! CBLT 
d~nt Ie programme vient d'etre adopte requiert la collecte de donnees 
fiables d'analyse. Ces donnees se referent principalement aUK 
f acteurs hydro log iques, hydrographiques, sed imentolog j ques, 
meteorologiques et regroupent en meme temps les donnees techniques 
indispensables il l'etude technique du projet de rehabilitation et 
d'amelioration de la navigation sur Ie systeme fluvio-lacustre Chari­
Logone Lac Tchad. Les activites du projet servent ,tinsi 
simultanement celles des inte.rventions immediates de 113 CBLT dans Ie 
sous-bassin prioritaire de snn Plan Directeur. 

275. D'autres. programmes naticmaux, tchadiens en partJ.culier, de 
gestion des ressources en eau, de developpement agro-sylvo-pastoral 
s'averent etre aussi d'importants utilisateurs des donnees issues de 
la mise en oeuvre du present projet. 

2.5. compo.antes du projet 

276. Le projet comprend trois vnlets 

- Ie premier volet est .!\ initiar dans les meilleurs dE!Iliis; 

les deux derniers volets etant conditionne!; par les 
conclusions du premier. 
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2.5.1. VOLET 1: Etude de rehabilitation et d'amelioration de la 
naviqabilite du systeme fluvio-lacustre chari-Loqone -

Lac Tchad en aval de N'djamena. 

- Etude du trafic par la sous-Division des transports fluvio­
lacustres sous la supervision de I 'Expert, d'un pre-projet 
d'amelioration de la navigabilite de la voie fluvio-Iacustre 
(amenagement du chenal de navigation, conception du balisage 
estimation des coats). 

2.5.2. VOLET 2 : conception des infrastructures portuaires requises 

- identification des sites portuaires par la brigade sous la 
supervision de l'Expert ; 

- collecte, exploitation et, analyse par la brigade sous la 
supervision de l'Expert, des donnees techniques de base necessaires 
a la conception des projets portuaire i 

- conception des infrastructures portuaires et estimation des 
couts. 

2.5.3. VOLET 3: La flotte, Ie chantier naval et les entreprise. 
d'axploitation des services de u-" .. t 

- conception du chantier naval et de la flotte et estimation des 
coats. 

277. Ces trois volets du projet seront sanctionnes par une etude de 
faisabilite globale du projet a soumettre aux bailleurs de fond. 
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2.6. HODALITES D'EXECUTIOH DU VOLET 1 

2.6.1. Activit's 

- identification et recrutement de l'Expert i 

- identification aupr~s des divers departements techniques de 
I' Etat Tchadien, du personnel de la brigade et affectation de ce 
personnel a la sous-Division des Transport fluvio-lacustres; 

- acquisition des equipements de la brigade ; 

- formation de la brigade sur Ie terrain et execution des 
campagnes de collecte des donnees de base de l'etude d'amelioration 
de la navigabilite de la voie fluvio-lacustre et execution du 
contrOle et de surveillance des travaux de construction du chenal 
d'amenee SODELAC i 

traitement, exploitation, analyse et diffusion des donnees aux 
autres utilisateurs (CBLT et ses Etats membres) ; 

- collecte des donnees sur Ie trafic et prevision de trafici 

-conception d'un pre-projet d'amenagement de la voie fluvio­
lacustre (plans cartographiques et hydrographiques, plan de 
balisage ... ) et estimation des conts des travaux. 

2.6.2. Duree: Deux ans environ 

2.6.3. CoOts 

Financement exterieur requis 

- Expert 240.000 $ 

- Equipement de la brigade 250.000 $ 

Total 490.000 $ 

Fonctionnement de la brigade 150.000 $ 
(personnel, materiel, ••. ) 
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- mise en place d'une brigade hydrographique operationnedle et 
renforcement de capacite d'intervention de la sOlls-Divisicn des 
Transports fluvio-Iacustres ; 

- Disponibilite d'une etude d'amelioration de la navigabilite 
du systeme fluvio-Iacustre Chari-[,ogone Lac Tchad en aval de 
N'djamena i 

- assistance a la SODELAC dans l'execution du chenal d'amenee 

i 

.- disponibilite des donnees hydrologiques, hydrographiques et 
sedimentologiques necessairef! a la gestion des ressources naturelles 
du sous-bassin du lac Tch.ad ,; 

- formation du personn.~l de la sous-Di vision des Tral'l.sports 
fluvio-Iacustres. 

2.6.5. Gestion du projet 

278. La gestion de ce premier volet du projet sera assuree r-ar Ie 
Ministere des Travaux Public!; et des Transports du 'Ichad. 
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D. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

D.1. CONCLUSION 

279. Le sous-bassin du lac T(~had, zone d'influence directe du projet 
de rehabilitation et d'ameli':lration de la navigation sur Ie systeme 
fluvio-lacustre Chari-Logone Lac Tchad en aval de N'djamena, 
represente tant sur Ie plan national du Tchad que sur Ie plan sous­
regional couvert par la Commission du Bassin du Lac ~'chad (CBVl') une 
importance socio-economique vitale. 

280. Cette partie du bassin conventionnel du lac 'I'chad, constitue 
en effet Ie deuxieme poumon economique du pays apres les vastes 
plaines du Chari et du Logone au Sud du pays. 

281. Le Gouvernement Tchad:Len a donc accorde une attention toute 
particuliere a cette etendue d,~ son territoire dans Ie' cadre des 
programmes de relance economique axes sur 1. 'autosuff isance 
alimentaire. Un grand projet de developpement sClcio-econc,mique. 
s'appuyant sur Ie secteur agro-sylvo-pastoral, y est en coul's de mise 
en oeuvre, gere par une societe para etatique, la SODELAC. Les 
programmes SODELAC, renforce:s par des programmes gouvernementaux de 
developpement regional, misen·t Stu· la production agro··sylvo­
pastorale. Les resultats de ces deux actions c':lnjuguees prevoient a 
terme voire des a present, des excedents de production qui 
beneficient de l'attrait et de la proximite de la forte dema.nde du 
centre urbain de N'djamena et de ses environs. L'etablissement de ce 
circuit d' echange es·t bien entendu subo:rdonne pr ir,cipalem'?nt a 
I' existence d' un systeme eff icace de desserte interne et extf,rne de 
cetta zone de production. Le diagnostic de ce systeme en a fait 
apparattre les insuffisances, lesquel1es peuvent etre corrigeHs plUS 
efficacement par la rehabilitation et l' amelioration de la navigation 
sur Ie bief en aval de N'djamena du systeme n.uvio-lacustre chari­
Logona - Lac Tchad. 

282. L'urgence de la solution a apporter a cette possibilite 
d'ameliorer la desserte du sous-bassin est manifeste .. Toutefois, les 



donnees notamment techniques, necessaires 
l'opportunite technique puis economique ne sont 
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pour en etablir 
pas disponibles. 

283. suite A ce constat, l'etude preconise dans une premiere phase 
A initier sans tarder, des actions visant prealablement la collecte, 
le traitement et l'analyse de ces donnees et devant deboucher sur la 
conception et sur une premiere estimation des coUts d'un pre-projet 
d'amelioration de la navigabilite du bief fluvio-lacustre concerne. 

284. La solution qui consiste A recourir aux services des bureaux 
d'etude exterieurs pour entreprendre ce travail a ete ecartee : elle 
revient chere et I' experience de la SODELAC pour I' etude 
d' amenagement . du chenal d' amenee en est temoin ; ct' autre par il 
s'agit d'activites qui se prolongeront bien au delA de la phase etude 
car necessaires aux besoins de contrOle, de surveillance, d'entretien 
du chenal navigable et eventuellement d'amelioration ulterieure de 
ce chenal compte tenu de l'intensification futur du trafic. 

285. Une solution plus realiste plus pragmatique et plus attractive 
a donc ete formulee : la creation d'une brigade hydrographique A 
rattacher a l'actuelle sous-Division des Transports fluvio-lacustres 
du Ministere des Travaux Publics et des Transports. Le realisme de 
cette solution reside dans le fait qU'elle repond a un domaine 
d'intervention de predilection des bailleurs de fonds 
I 'amelioration et Ie renforcement des capacites institutionnelles 
nationales. Son pragmatisme se traduit aussi une possibilite de 
formation sur le terrain, donc bien adaptee aux exigences nationales 
et plus incitatrice car liee a l'execution de projets reels 
d'importance vitale pour le pays (chenal d'amenee SODELAC et etude 
de la navigabilite du Chari-Logone - lac Tchad en aval de N'djamena) • 

286. D'autre facteurs donnent A cette solution son caractere plus 
attrayant : un financement exterieur requis moins contraignant et une 
contribution locale (frais de fonctionnement de la brigade) 
psychologiquement plus acceptable. 

287. L'etude a montre par ailleurs qU'en cas de conclusion technique 
negative du projet, l'utilite de la brigade se justifie pour d'autres 
fins toutes indispensables A la vie economique du pays et du bassin 
conventionnel du lac Tchad. 
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288. II a ;lit;li en effet rappel~ que les donn;lies que la brigade 
hydrographique collectera et exploitera son non seulement necessaires 
au projet mais aussi et peut-etre surtout requises a l';lilaboration 
de tous programmes, aussi bien nationaux que sous-r;ligionaux (au 
niveau de la CBLT) visant l'exploitation rationnelle des ressources 
en eau du bassin du lac Tchad. II a et;li souligne en particulier que 
la mise en oeuvre du programme du Plan Directeur de la CBLT souffre 
aussi du manque des donn;lies hydrologiques, hydrographiques, 
sedimentologiques fiables. 

289. L';litude a d'autre part signale que l'existence de la brigade 
hyorographique est en meme temps b;lin;lifique a la SODELAC qui pourra 
recourir a ses services pour Ie controle et la surveillance 
d'ex;licution des travaux d'am;linagement du chenal d'amenee et ensuite 
et surtout pour Ie controle et la surveillance de l'evolution de ce 
chana 1 

B.2. RECOHHANDATIOBS 

290. Pour Ie demarrage rapide du projet de rehabilitation et 
d'amelioration de la navigation sur bief en aval de N'djamena du 
systeme fluvio-lacustre Chari-Logone - lac Tchad d'une part, 

291. Pour de multiples autres avant ages que d'autres activites liees 
directement ou non au projet peuvent beneficier, d'autre part, 

292. II est recommande de proposer sans tarder l'examen par tous les 
intervenants (les bailleurs de fonds et les ben;lificiaires dont 
notamment Ie Gouvernement Tchadien, la SODELAC et la CBLT) des 
modalit;lis de creer au sein de la sous-Division des Transports fluvio­
lacustres (Ministere des Travaux Publics et des Transports du Tchad-) 
et de rendre op~rationnelle une brigade hydrographique. Les 
r~flexions formul;lies a cet effet dans Ie present document pourront 
utilement servir de cadre de r;lif;lirence a cette consultation. 



1. Bassin hydrographique et conventionm,l du lac Tchad. 

2. Obj ectifs globaux d'e 1a deuxierne D€~cennie ce.s Nation:; UI'~ies pot!,~ les 

Transports et Cornnunications en Afri.que. 

3. Relief du bassin conventionnaL 

4. Le climat du bassin conventionnel. 

5. Sol et Vegetation du bassir, conventionnel. 

6. Hydrographie de la zone du projet. 

7. Desserte interne de 1a parti.e came,rolJnaise de la zone au rt"oJet" 

8. Desserte interne de la partie tchadi"nne de 1a zone <iu projet. 

9. Liste du Teseau prioritai:re dt! programme routier finance Far la B;:_:~que 

Mondiale. 

10. Liste des stations hydrologiques au Tchad du systeme fluvio-laC:bLre 

Chari-Logone-Lac Tchad. 

11. Courants de trafic engendres par 1es prograrnm,," de developpeo,ent 

socio-economiques SODElAC. 
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ANNEXE 1 

IlASSINS HYDROGRAPBIQUE ET CONVENTIONNEL DO LAC TCHAD 
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ANN E X E 2 

OBJECTIFS GLOBAUX DE LA DElfJCIEKE DECENNIE 
DES TRANSPORTS ET CDMMUNICATIONS EN AFRIQUE 

Le but 11 long terme du prograrrunc de la deuxieme Dec~n!lie cst d~ mcttre en place un sySl"m~ 
'1.,~gr6 de transports el de communications qui servira de fondcment II l'integration physique de I' Afriqu~, 
~.41l .{aciliter Ie trafic national et international, afin de d~velopper Ie commerce et de parvenir a un 

,.'" d6vetoppement ~conomique endogene tel que preconise par Ie Plan d'action de Lagos et IllS autres 
programmes r~gionaux et sous-r~gionaux de redressemcnt et de d~veloppement economique de I' Afrique, 

'/.(;e,s Qbjectifs ont 6te r~affirm6s par la Conft!rence des ministres africa ins des transports, des communications 
li~.de la p\anification en novembre 1989 (DECn'RANSCOM/611RevA), 

,j-. 

En tout 10 domaines d'action ont ete identifies, sur la base dcsquels les objecti!'s globaux ont .)16 
d6finls, Ce sont les suivants : 

a) OBJECfIF 1 : Ex\!cution de programmes echclonnes et ~quilibr~s pour la mise cn place Cl 

la gestion des infrastruCtures des transports et des communicati(llls compte tcnu en particuli~r des hesoin~ 
et exigences des pays insulaires et enclaves; 

, ,;r ,. 

,', .,. b)' OBJECTIF 2 : Refl!ction, amelioration et maintenance des el~mems essehtiels des 
dpt'rllStl'Uctures et des 6quipements existams de manicre II amelior"r leur cfficacit~, leur capacit~ el leur 
utUlsation et prolonger leur vie utile; 

,,,_ c) OBJECTIF 3 : Am~lioration de la planificarion, de la mise en oeuvre et de I'utilisation d." 
ressources humaines en vue d'ameliorer Ia qualite et la disponibilite du personnel ~ tous lcs niveaux pour 
assurer une gestion efficace el un bon fonctionnement des systclnes de transports et de communications; 

d} OBJECTIF 4 : Amelioration de I'efficacite operationnl!lIe, de la 'lualit\! el de la disponibil ile 
des services en matiere de transports et de communications gr.1ca a I'application de politiques et de mesures 
,,~stratives appropri6es qui accroitront leur competitivite, leur productivite et leur rentabilite, tout en 
asaurant en meme temps Ie d~vcloppement social et economique; 

iI"'" e) OBJECTIF 5 : M.ise en place de systemes d'informalion SUf les transports et les 
,'cpll}ll;Iunications pour servir de base d'analyse, ameliorer la planification ct la gestion des inv.slissemems; 

1) OBJECTIF Ii : D<!veloppement des industries de fabrication afin de s'adapter aux 
Wngemw!ts rapides sur Ie plan, ~ei;hnlque. aux conditions du marche du transport et des communicalions 
et rr!dulre les couLS et les besoins en devises etrangeres grace 11 la fabrication locale de certaines pieces de 
rechange, de composantes et de materiel; 

,,~i, ell,' ,g), OBJECTIF 7 : Amelioration de la surete et de la Securile en mati~re d. transpons c! 
.r!lll!\lrcement des mesures de protection de I'environnement concernant les transpons; 

h) OB TECIIY 8: Amelioration des transports et des communications dans les zones rurales 
d'oil vient la plus grande partie de la production 6conomique etiol! vit la major it\! de la popUlation; 

'. '" i) 0» rECIfE 9 : Amelioration du transport urbain afin de satisfaire Ie. besoins de la 
119P'\I,Iation urbaine en croissance rapide; 

.. , j) OBffiCIIF 10 : Creation et renforcement des liaisons inter·r~gionales dans Ie domaine ues 
~ansports et des communications, 

SOURCE, DOC/UNTACDA/MIN/04/Rev.3 
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RELIEF DE LA ZONE DU PBDJET 
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SOURCE : Note de syntbese sur les Donnees de Base socio-economiques et 
enviTonnementales et Bur Is aiae en valeur des ressources du 

bassin conventionnel (CaLT), 
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ANNEXE 4 

LE CLIKAT DANS LA ZONE DU PROJET 
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A 11 N E XES - .. -------
SOLS ET VEGET:\TlON DANS LA ZONE DU PROJET 
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NIGER 

SOURCE: '\Iou ADnexll 3 
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Car'te schematique de!: veghations en 1975-76 d'apres 
Gaston et a1. 1979. 

Domaine saharien; v~s~tation i espices 
annuelle.s 

qorr.ain< sahelien; 
senegal. Balanites 

steppe arbustive i Acacia 
aegyptiaca, Aristida spp. 

Domaine sahilien; steppe et savanes arbustives 
a Anogelssus lelocarpus, combretum spp, Acacia 
seyal. Hyparrhenia baguirmic,a • 

Domain. soudanien; savanes arbustives a 
AnogeissuB le:locarpus, TerminalSa 1ay-U1on. 
Schizachyrium exile, Pro sop:!,. a! deana, 
Hyparrhenia 5~p. 

Zone de regs .t montagnes; steppes arbu.tives 
i Bos~ellia dalzie1i. Acacia hockii. Hemato­
suphis 5pp. 

Zone d'inondation. prairie i ~yparrhen!a rufa. 
Ecbinochloa HBguina; rives a Acacia &e),ol. 
A. sesbafliaMI. 
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DESSERTE INTERNE DE LA PARTIE CAMEROUNAIhE DE LA ZONE DU PROJ'ET 

SOURCE : Extrait de 1a carte routiere du Camer~un. 
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ANN E X E 8 

DESSI:RTE INTERNt: DE LA PARTIE TCHADIENNE DE LA ZONE DU PROJt:T 

13"" ... 

Plan "ROUTES DU TCHAn". 

U6A OLANGA 
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'fer, a~,ljuj 
v~( J Bol';IIIl9-llo 
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R~s reyttueli 

- lrIalia,-N'Guell 
- Vole de coutourneloent 
- N'Djamlma-Djermaya 
_. N'Djam(ma-Gueleogdeng 

EQutes en t~ 

- Djerlnaya-Massaguet 

ANE1~E 9 -------

- Guelengdeng-Bongor- Koyom 
- Koyom-Er4-Kelo 
- Massaguet-Massakory 
- Hassaguet.-N'Goura 
-. N'Go\lra-Bokoro 
- Bokoro-Mongo 
•. Mongo-Mar,galme 
- Mangalm4-0um Hadjer 
.. Ol-llU Hadjer AbecMi 
.. Abech6-AClr6-Frontitre 
- Guelengdemg-S!'Il':h 
- Sarh-Maro-Sido 
- Massakori-Bol-Bagasola 
~ Ab'ch6-2iltine 

- Mongo-Ati 
'" Sarh-Moundou-Like 
- Mbaikoro'-Bedaoyo 

Djermaya-Oandi 
.- Moundou-1301arobou 

.- Mongo-Abou De~a . 
:::.Abou_neYa~Am_Timan 

Doba-Gore 
- N'Djam6na-Linia-Hasse 
- Bitkine-Melfi 
- Sarh-kyabe 
- Kelo-LaY 
- Koumra-Mo~ssala 
- Koyom-LaX 
- Pala-Fianga 
- Kemdere-MoXssala 
- Doba-LaY, 
- Moundou-LaX 

Longueur (km) 

6,0 
20.5 
26,5 

144,0 

45,5 
160,0 
58,0 
68,0 

124,0 
104.0 
201,0 
122,0 
109,0 
146,0 
174,0 
402,5 
125,5 
237,5 
·92,0 
154,0 
603,0 
112,5 

66,0 
115,0 

'122,5 
.135,0 

95,0 
l60,0 
118,0 
98,0 
60,0 
74,0 
68,0 
72,0 

127,0 
104,0 
109,0 

A ... .7.59 I 0 

SOURCE Document Banque Hond1ale Second Project Sector1el des Transports. 
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LISTS DBS STATlOHS DU RBSBAU HYDROKBTRlgUB 

N° STATIONS BASSIN COURS O'EAU COOROONHEES OUVE1\. 
----

C H A R I 
1 AH-TIHAN Bahr-Azoull 1l0e2'H-2e·17'E 1963 
2 BALIHBA Bahr-Ko e9"08'H-18·21'E 1962 
3 BOUH KEBIR Lac-Ira 1e010'11-19·23'E 1959 
4 BOUSSO Chari 10°29'M,-16°43'E 1936 
S CHAGOUA Chari 10°0S'H-1s00S'E 1954 
6 OJIHTILO Chari 12°Se'II-14"42'E 1953 
7 HSLLIBOHGO Chari 09°1S'H-18°19'E 1962 
8 XYABS Bahr-Xaita 09°24'N-18"S7'E 1952 
9 HAlLAO Chari 1l035'H-1S"17'E 1951 

10 HANDA Bahr-Sara 09°11'H-18"12'E 19$1 
11 HOISSALA Bahr-S ... a 08°2e'H-17"46'E 19H 
12 HARABAHGA I.'t Handoul e8°46'11-17°28'S 1960 
13 II'OJAMEHA Chari 12·°'07'1I-15"01'S 19'06 
14 SARK Chari e9°09'11-18"25'E 1938 

L o G OilS 
15 ARGAO lIya 08°16'1I-1S·37'S 1963 
16 BAIBOKOUH Lagana e7°45'11-15°40'E 1951 
17 BOLOGO Tandjil6 e9°07'11-15"48'S 1950 
18 BOIiGOIl Lagana 10°16'1I-1S"2S'S 1948 
19 OOBA Pend6 09°39'1I-16°50'E 1917 
2'0 SIlS Loqona 09°45'1I-1S·50'E 1935 
21 GORS Pend6 '07"S7'H-16°37~S 1955 
22 KATOA Lagana le·S~HII.LU00S' S 1948 
23 KIH Logona e9·43'1I-1S·SS'S 1948 
24 KOUHI Logolla le·31'H-1S·12'E 19S3 
2S LAI Lagana 09°24'1I-16"18'E 1903 
26 LOGOH! GAllA Logona 11"33'1I-1S·e9'E 1953 27 HOULKOU. a.a-IlU 10·44'H-1s032'S 
28 HOUIIDOU Logona e8·32'H-16·e4'S 1935 29 H'GUSLY Logona 12 ·02' H",,'15"e3' S 1984 30 OULIBAHGALA • Li. 07 ·50! if'-15" 50' S 1951 31 TeHOA • Tandjil6 e9·2e'H-16"05'.B 1954 

LAC-TCHAO 
32 BOL OUHE Lac-Tchad 13·27'H-14·44'E 1908 33 KALOH Lac-Tchad 13"11'H-14"35'S 1973 

, , 

34 BEHOUE 
E'IAIIGA Lac-Pianga e9·56'1I-1So11'S 1948, 35 GOUIIOU GAYA Kabia . 09"39'H-1S"31'S 1~4B ( 36 LIllI Lac-L6r6 09°39'1I-14°14'S 37 H'BOURAO Harl-Xabbi 09·Se'H-14°4'»'E 1964 .. 38 PATALAO ICa ia 09·S1'H-1S"16'S 1949 . 39 POH'l'-CAROL Kabia 09°17'H-15·3e'E 1968. it U TIKIH Lac-'l'ile •• 09°49'1I-1Soe3'E 1948 

BAT H A • 41 AM-OAK Batha 12°46'!f-20·28'E 1957 42 AU Batha 13°12'Y-18°20'S 1955 43 DBLBI.' •• OUH-HAOJER Hab616 12°41'11-18.39'8 1963 
45 TAO Batha 13·18'!f-19·41'E 1955 

Lac-Pi tri 12"S1'!f-17·33'S 1955 
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ANNEXE 11 

FLUX DE TRAFIC DANS LA ZONE 

DU PROJET 
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